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INTRODUCTION 

 

En janvier 2018, le classement annuel de l’innovation réalisé par Bloomberg sur l’année 2017 a 

placé la France en dixième position. Cet indice prend en compte sept critères se rapportant à 

l’innovation comme par exemple l’intensité de la recherche et développement, la concentration de 

chercheurs, le dépôt de brevets ou encore la productivité. L’Hexagone est ainsi passé devant les États-

Unis, qui sortent du top 10 pour la première fois. Cela est dû en grande partie à une hausse de la 

productivité française ; et ce malgré une réduction constatée du nombre de chercheurs en entreprise 

dédiés à l’innovation. Le progrès est cependant visible et place la France en tant que leader dans le 

milieu de l’innovation. Les efforts apportés depuis plusieurs années par les pouvoirs publics aux 

acteurs innovants sont certainement pour beaucoup dans ces évolutions positives. Depuis les années 

2000, le besoin d’apporter une vision stratégique du développement économique et notamment de 

l’innovation à l’échelle des territoires régionaux s’est progressivement imposé. De nombreux 

dispositifs ont vu le jour depuis ; parmi eux, on peut souligner l’importance des schémas et stratégies 

de développement économique traitant l’innovation à l’échelle nationale et surtout régionale.  

L’Union européenne s’est également saisie de ces enjeux. Dès 2007, la Commission 

européenne a incité les institutions régionales françaises à se doter de Stratégies Régionales 

d’Innovation (SRI) pour structurer leur tissu innovant et dégager les grandes dynamiques présentes sur 

leurs territoires. La politique de Smart Specialisation Strategy (S3) a ensuite été développée pour la 

période de programmation 2014-2020. Cette politique vise à promouvoir l’innovation dans l’Union 

européenne afin de l’inscrire dans la compétition mondiale et d’être en mesure de concurrencer les 

leaders dans ce domaine que sont les États-Unis et la Chine. Dès lors, la volonté d’engager les États 

membres par l’intermédiaire de leurs régions dans des politiques d’innovation ambitieuses apparaît 

comme un moyen de relever ce défi. Le contexte de mondialisation plaçant les grandes puissances 

économiques en concurrence au niveau mondial, l’UE a besoin de se positionner fortement à cette 

échelle, ceci passe donc par du développement économique, suscité dans la stratégie de cohésion 2014-

2020 par une innovation territorialisée. L’État ne représente alors pas l’échelon le plus pertinent pour 

le développement. Ce sont les institutions régionales, premier niveau infranational en France, qui sont 

vues comme porteuses de la S3. À ce niveau, tout un territoire cohérent peut être pris en considération 

afin d’assurer son développement, son intégration et permettre l’avènement d’un véritable écosystème 

d’innovation. En effet, l’innovation devient un enjeu très fort avec la mutation des formes de 

l’économie. La séparation entre ceux qui pensent et ceux qui exécutent disparaît sous la poussée de 

deux phénomènes (Veltz, 2017) : l’investissement immatériel est de plus en plus présent dans le 

processus de production et le rapprochement est croissant entre l’industrie et les grandes universités de 

recherche. De plus, les nouvelles industries font face à la révolution du numérique qui modifie les 

modes de travail et les systèmes des entreprises. La société dans son ensemble fait face à un défi de 

transition économique et social afin de s’adapter aux nouvelles formes de production.  

À cela s’ajoute le contexte de métropolisation, soit la concentration au niveau interurbain des 

activités de commandement et d’innovation dans de grands centres urbains combinée à une dispersion 

intra-urbaine de ces activités. Par agglomération, des territoires deviennent porteurs de dynamiques 

d’innovation alors que d’autres gardent les fonctions de production et d’exécution des directives issues 

des pôles de commandement que sont les métropoles. Le territoire semble ainsi se scinder en deux, 

posant la question de l’intégration de l’ensemble des territoires aux dynamiques d’innovation et de 

création, et ce aussi bien à une échelle régionale qu’à une échelle nationale ou mondiale. Cela se pose 
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avec d’autant plus d’acuité que l’Union européenne et ses États membres, dont la France, font face à 

une crise politique et sociale. Prendre l’innovation comme dénominateur commun du développement 

de l’ensemble des régions européennes et notamment françaises semble permettre de favoriser la 

cohésion des territoires par leur mise en complémentarité face à une concurrence internationale et par 

le renforcement des logiques d’entente internes aux régions. Ceci implique de définir l’innovation non 

pas comme un processus linéaire (Frascati, 2003) mais comme un processus systémique (Lundvall, 

1992 ; Nelson, 1993). L’innovation ne peut être seulement le fruit de chercheurs, elle résulte de la 

combinaison de logiques et d’initiatives, publiques et privées, qui fonctionnent ensemble pour financer 

l’innovation, l’encourager, la développer, la pérenniser. Elle nécessite des interactions entre les acteurs 

de l’innovation (universités, entreprises, instituts de recherche, pouvoirs publics, citoyens) afin d’avoir 

lieu et d’être bénéfique pour le territoire. L’innovation s’entend ici, au travers de la S3, comme un 

domaine d’action publique. Même si la S3 constitue en soi une politique innovante en termes de 

gouvernance, l’approche de l’action publique sera privilégiée en ce qu’elle engendre de véritables 

effets sur les territoires et, par voie de fait et de mode de concertation, sur les acteurs. La S3 incite les 

acteurs des territoires à travailler en commun pour définir les domaines de spécialisation et les mettre 

en œuvre. C’est à ce niveau qu’il est possible de faire le lien entre la S3 et la politique de cohésion 

promue par la Commission européenne.  

Cette politique vise à réduire l’écart entre les territoires sur tous les plans (éducation, emploi, 

innovation, santé...) mais les différentes périodes de mise en place de la politique de cohésion n’ont 

pas mis l’accent sur les mêmes moyens pour y parvenir. Suite au rapport Wim Kok de 2007 sur la 

stratégie de Lisbonne une rupture apparaît avec la période précédente : la compétitivité des territoires 

est mise en avant, les territoires se doivent d’être en mesure de concurrencer les États extérieurs à 

l’Union européenne. Les SRI ont été créées à cette époque mais l’objectif de 3% de dépense du PIB 

national dans la recherche et développement n’a pas été atteint en France et dans d’autres pays. Afin de 

renforcer les politiques d’innovation et d’en faire une base pour la croissance et la cohésion des 

territoires, la nouvelle politique de S3 est adossée aux financements FEDER : les institutions 

régionales doivent avoir une politique de S3 pour avoir des financements. Sans abandonner l’objectif 

de compétitivité, la S3 replace néanmoins au centre du processus la volonté d’équilibre entre les 

territoires et surtout au sein d’un territoire afin de pouvoir en développer toutes les potentialités.  

La S3 semble clairement un outil pertinent pour limiter le phénomène de divergence territoriale 

en Europe et faire face aux enjeux actuels de transition politique, économique et sociale. La bonne 

mise en œuvre de la S3 dans les régions européennes, a fortiori dans les régions françaises, doit donc 

relever avant tout un défi politique d’inclusion des acteurs régionaux dans le processus de décision et 

de création mais aussi un défi de différenciation stratégique et compétitive des territoires. Si un des 

objectifs de la S3 est bien de renforcer les forces vives des territoires régionaux, les Conseils régionaux 

ont interprété la S3 en l’incluant à leur stratégie de développement, à leur écosystème d’entreprises, 

d’innovation et de recherche. La présente étude cherchera à montrer comment cette appropriation 

différenciée de la S3 par les régions françaises engendre une mise en œuvre contrastée propre à 

l’écosystème régional. Cette appropriation de la S3 a limité les possibilités d’interactions 

interrégionales. 

Cette étude est constituée de trois chapitres : le premier rappelle les bases théoriques de la S3 et 

le contexte régional français des politiques d’innovation ; le second est centré sur des observations 

issues de plusieurs études de cas dans les régions françaises ; le dernier avance des pistes de 

propositions pour la prochaine période de programmation de la S3. 
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MÉTHODOLOGIE 

 

Dans le cadre des projets collectifs du Master 1 de Stratégies Territoriales et Urbaines de 

l’École urbaine de Sciences Po Paris, la DG REGIO a commandé une étude devant permettre de tirer 

les leçons du déploiement de la démarche de la spécialisation intelligente (smart specialisation) dans le 

contexte français. Il s’agit de manière plus spécifique d’une étude sur la mise en œuvre de la stratégie 

S3 dans quatre régions françaises. Quatre étudiantes ont été désignées par l’École urbaine pour mener 

cette étude d’octobre 2017 à juin 2018. L’objectif final de l’étude est de fournir un document de travail 

opérationnel et concret, s’appuyant sur les expériences des régions françaises, dans le but d’animer un 

séminaire organisé le 5 juin 2018 par la Commission européenne avec le CGET et Régions de France. 

Ce travail doit contribuer à la réflexion sur l’avenir de l’approche de la spécialisation intelligente à 

partir de l’expérience française.  

Un phasage précis du projet a été défini dès le début en concertation entre la DG REGIO et 

l’École urbaine. D’octobre à décembre, les étudiantes ont réalisé une revue de la littérature sur les 

politiques régionales d’innovation et sur la stratégie de spécialisation intelligente. De janvier à mi-

mars, une enquête par questionnaire reprenant celle établie par l’Institut Fraunhofer a été menée. Elle a 

permis d’élargir les observations à l’ensemble des régions françaises métropolitaines et d’outre-mer. 

De mars à mi-avril, les étudiantes se sont rendues dans les régions choisies pour les études de cas afin 

de procéder à des entretiens approfondis. 

 

Revue de littérature 

Les fondements scientifiques sont essentiels pour comprendre la manière dont la S3 a été 

pensée, quels objectifs y sont associés, ainsi que le contexte français dans lequel elle a été déployée. 

Les documents lus proviennent donc majoritairement d’universitaires spécialistes des théories de 

l’innovation, français et américains pour la plupart. Une revue de la littérature opérationnelle existante 

a été réalisée, à travers les documents élaborés par les institutions régionales elles-mêmes (SI-SRI, 

documents opérationnels S3), les publications de la Commission européenne sur l’innovation, ainsi 

que la synthèse du CGET datant de 2015. Ce corpus diversifié a permis de rédiger une étude 

documentaire approfondie sur l’innovation et la spécialisation intelligente en France. 

 

Enquête par questionnaire 

Ce rapport s’appuie également sur un questionnaire qui a été transmis aux acteurs régionaux. 

Ce volet du projet a été suggéré par la DG REGIO au moment de l’établissement de la commande. Il 

s’agit de la traduction de l’enquête Fraunhofer (2017) précédemment commandée par la DG REGIO 

pour obtenir un retour sur la S3 dans l’ensemble des régions européennes. Ce questionnaire a été 

adapté aux régions françaises dans le cadre spécifique de cette étude. Une trentaine d’acteurs se sont 

exprimés, sur une soixantaine contactés, au travers de ce questionnaire qui a été élaboré sur Survey 

Monkey, plateforme de questionnaires en ligne. Une fois analysées, les données récoltées font émerger 

un certain nombre d’enjeux qui ont ensuite été confirmés par les entretiens. 
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Etudes de cas 

● Les critères de choix des régions 

La dimension opérationnelle du travail est garantie par des entretiens réalisés avec des 

responsables des politiques régionales et des acteurs des écosystèmes régionaux d’innovation. En 

raison du temps alloué à l’étude, l’étude qualitative porte sur un nombre restreint de régions. En vue de 

la sélection, un tableau comparatif des régions françaises composé de variables statistiques propres aux 

écosystèmes de l’innovation a été constitué et est disponible en Annexe n°3 de ce document. 

La variété des contextes régionaux en matière de recherche et d’innovation se manifeste par de 

nombreuses variables, portant sur les caractéristiques économiques, technologiques, sociales et 

politiques de la région. Nous avons choisi d’analyser des variables statiques comme le nombre de 

chercheurs, de brevets déposés, la structure de l’emploi régional, le nombre de pôles de compétitivité, 

et dynamiques telles que la part des dépenses privées et publiques en Recherche et Développement, la 

mise en place de politiques de clusters, le montant des fonds structurels attribués à l’investissement 

dans l’innovation. 

Du croisement de ces données, différents profils régionaux émergent. Un des enjeux de 

l’enquête de terrain est de valider la pertinence de ces profils. 

 

● Les régions retenues 

 Ces indicateurs de performances quantifiables dans le domaine de l’innovation permettent de faire 

ressortir quatre régions types : 

● Une région tirée par l’industrie depuis longtemps : Auvergne-Rhône-Alpes 

● Une région proactive dans la recherche : Bretagne 

● Une région aux profils variés : Grand Est 

● Une région hors normes : Île-de-France 

L’étude s’intéresse aux initiatives provenant de ces quatre régions, et aux difficultés qu’elles ont pu 

rencontrer dans la mise en place de la S3, ce qui avait été au préalable validé par la DG REGIO.  

 

● L’accès au terrain et le choix des interlocuteurs 

Pour les entretiens, les interlocuteurs identifiés dans chaque région illustrent la grande diversité 

d’acteurs concernés par la S3 : services innovation et développement économique des Conseils 

régionaux, services déconcentrés de l’État en charge de l’innovation, entreprises, SATT, clusters, 

universitaires, ou encore des structures moins impliquées dans la S3 comme BpiFrance. Les contacts 

ne se sont pas restreints aux acteurs directement impliqués dans l’élaboration de la S3. L’idée était de 

parvenir à englober le maximum d’acteurs de l’innovation en région. Il est alors possible 

d’appréhender la S3 dans son contexte régional, de l’élaboration et la rédaction à la concrétisation 

directe sur le terrain, en allant jusqu’aux modalités d’évaluation et de suivi. Les interlocuteurs ont été 

sélectionnés à partir des documents S3 des institutions régionales, qui renseignent tous les acteurs 

prenant part à la S3, ou par identification des acteurs-clés de l’innovation dans ces régions (clusters, 
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pôles de compétitivité) ; la DG REGIO a transmis des contacts permettant de faciliter l’accès aux 

différents terrains.  

● Les entretiens 

Vingt entretiens ont été conduits par téléphone (6), visioconférence (2) ou lors de déplacements 

sur les lieux de travail des acteurs (12). Les entretiens, durant de 20 minutes à 1h30, ont donné lieu à 

des retranscriptions détaillées qui fournissent une source riche en données sur l’appropriation et la 

mise en œuvre de la spécialisation intelligente en région. Les interlocuteurs sont anonymisés, et leurs 

fonctions lissées dans l’exploitation qui en est faite dans le présent rapport. 

Les informations recueillies sont nombreuses. Elles concernent la mise en place de la S3, le 

fonctionnement de la gouvernance régionale, les modalités d’animation lors de la phase d’élaboration 

puis d’application. D’autres informations relèvent des relations établies entre la stratégie et le territoire 

régional, entre les différents stratégies et schémas régionaux, entre les régions. Des questions ont porté 

sur les effets des réglementations européennes sur le terrain, notamment la conditionnalité ex ante, la 

grille d’entretien se trouve en annexe de ce dossier (Annexe n°2). Enfin, des propositions ont été 

émises par les acteurs dans la perspective d’une reconduction de la S3. 

 

Résultats de l’étude et précautions quant à leur interprétation  

Les enjeux identifiés à partir de l’enquête par questionnaire, des entretiens et des documents de 

la Commission européenne sont variés : certains sont relatifs à des situations régionales spécifiques, 

tandis que d’autres, plus transversaux voire partagés par tous les acteurs rencontrés, révèlent des 

tendances de fond. Afin de garder une dimension opérationnelle, la contextualisation régionale est 

préservée. De grandes thématiques sont identifiées, privilégiées aux études de cas qui auraient manqué 

de recoupement au vu du contraste entre les quatre régions sélectionnées.  

Les leçons tirées par cette étude peuvent ainsi servir de réflexion pour l’avenir de la S3 en 

France et en Europe, à partir d’une approche à la fois théorique et opérationnelle. Cependant, le 

contexte français, d’autant plus depuis la fusion des régions, revêt un aspect particulier qu’il convient 

de prendre en compte avant toute intention de transposer des conclusions à d’autres pays européens. 

L’expérience des régions françaises apporte une illustration de la mise en œuvre de la S3, mais ne 

permet pas une généralisation à l’ensemble des régions et pays européens. 
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CHAPITRE 1 

 

PRÉAMBULE À LA S3 : THEORIE ECONOMIQUE ET PAYSAGE FRANÇAIS 

DE L’INNOVATION 

  

 

I. Fondements théoriques de la S3 : l’intérêt d’une économie de 

l’innovation régionalisée 

Les stratégies de spécialisation intelligente tirent leurs fondements des théories économiques 

centrées sur le rôle de l’innovation dans la croissance et la compétitivité, et le rôle clé du territoire dans 

la réalisation de cette économie innovante. S’appuyant sur ces courants économiques, la S3 vise des 

objectifs de développement économique régional grâce à la spécialisation dans un nombre limité de 

domaines qui concentrent les efforts productifs. 

 

A.  L’intérêt d’une économie centrée sur l’innovation 

Avec l’avènement de l’économie de la connaissance depuis les années 1990 comme nouveau 

fondement de la croissance économique, l’innovation s’est affirmée comme solution aux problèmes de 

compétitivité des États dans une économie globalisée. Au-delà du progrès technique, identifié par 

Schumpeter comme source de la croissance, ce sont désormais les connaissances et les inventions qui 

sont valorisées de façon marchande. L’innovation, par le processus de destruction créatrice qu’elle 

implique (des produits et des procédés en remplaçant d’autres), permet à l’économie de se renouveler 

constamment, d’autant plus que la connaissance ne se plie pas à la loi des rendements décroissants au 

contraire des autres facteurs de production. Le partage de connaissances entre les entreprises est donc à 

favoriser puisque chaque innovation crée de la richesse en même temps qu’elle participe à l’émergence 

d’une nouvelle découverte. Par ailleurs, les théories économiques hétérodoxes modélisent le besoin 

croissant de diversification de la production des entreprises et d’adaptation toujours plus poussée aux 

attentes des clients, permise par les nouvelles technologies de l’information et de la communication. 

L’innovation et l’économie de la connaissance sont alors vitales pour les entreprises qui doivent rester 

en prise avec le marché.   

La rente dégagée par la possession d’une technologie innovante incite les entreprises à se lancer 

dans l’invention et la production de produits et procédés nouveaux. Elles ont besoin, pour cela, de 

davantage de connaissances, appelées capital immatériel. Celui-ci est toutefois difficile à former car il 

se construit en amont, dans les formations, et ne produit pas d’effets immédiats dès l’instant du 

recrutement. L’innovation reste difficile à porter pour les entreprises, à cause des risques d’échec 

propres à la recherche, et à la temporalité de moyen, voire long-terme des retours sur investissement. 

Cela nécessite enfin des besoins de recrutement de personnel très spécialisé. Par conséquent, 

l’investissement en recherche et développement, principal moyen des entreprises pour développer leur 

activité, est un enjeu clé du développement de l’innovation. Il est financé par les entreprises à hauteur 

de 55% en moyenne (MENESR-DGESIP/DGRI-SIES, 2014), dans un contexte où les établissements 

peuvent faire face à la réticence des banques à parier sur un avenir parfois incertain, les innovations 

étant plutôt portées par les start-ups et très jeunes entreprises (Guellec, 2013). L’entrepreneuriat qui 
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porte la dynamique d’innovation ne peut cependant se développer que dans des conditions précises : 

des individus prêts à prendre des risques, des marchés non fermés par des entreprises dominantes et 

empêchant la libre entrée des acteurs, des institutions financières prêtes à y investir, et des lieux de 

formation en synergie avec le monde économique. 

Face à ces difficultés propres au modèle économique de l’innovation, l’État peut justifier une 

intervention de soutien, d’autant plus que la connaissance est un bien commun que le marché ne 

parvient pas forcément à développer. La recherche fondamentale est capitale pour le développement de 

la connaissance, mais porte un intérêt commercial quasi nul pour les entreprises. Des politiques 

publiques de recherche ou le développement d’une agence étatique de financements de la recherche 

comme l’ANR sont donc nécessaires pour pallier les défaillances de marché. L’innovation est aussi 

encouragée par des incitations à la R&D comme le crédit impôt recherche ou par des financements 

émanant de banques comme BpiFrance. L’État a tout intérêt à stimuler l’innovation, car il en est lui-

même un gros consommateur, comme dans la défense ou la santé par exemple (Guellec, 2013). De 

plus, l'État peut inciter à innover en encadrant la propriété intellectuelle, ce qui améliore le rendement 

économique de la recherche et consolide la position de l’entreprise sur son marché. 

 

B.  L’intérêt des modèles d’innovation appliqués au territoire 

Les modèles économiques de l’innovation réfléchissent au périmètre et aux conditions 

optimales de développement des écosystèmes innovants. La nouvelle économie géographique pointe le 

fait que la diffusion des externalités positives de l’économie de la connaissance ne dépend pas 

seulement d’une concentration des compétences et des entreprises, mais également d’une liaison forte 

entre tous les acteurs du territoire. Cela rejoint la théorie du développement territorial issu du modèle 

des clusters de Porter : en effet, il s’agit de territoires productifs infrarégionaux reposant sur des 

groupements d’entreprises et d’acteurs de recherche très fortement associés. On retrouve cette logique 

dans les systèmes d’innovation compétitifs territoriaux comme les pôles de compétitivité et les 

technopôles. Le développement est ici considéré au sens de progrès technique, et porte une dimension 

collective forte qui constitue un écosystème régional de l’innovation. La collaboration entre acteurs de 

l’innovation permet l’émergence de spillovers d’innovation et de connaissance, créant une dynamique 

de développement endogène au territoire. Il s’agit de favoriser et entretenir les liens entre les 

différentes parties prenantes de l’innovation, tout au long de la chaîne, tout en identifiant les blocages 

et en cherchant à les dépasser. La diffusion des connaissances technologiques, au sens de 

connaissances à caractère appliqué et pas strictement théorique, a cependant ses limites : elle est 

bénéfique dans une limite de 200 km seulement (Moreno et al. 2005 ; Crescenzi et al. 2017), il semble 

donc nécessaire que chaque territoire régional développe sa propre dynamique d’innovation.  

La question d’attractivité du territoire pour les entrepreneurs de l’innovation passe par la 

compétitivité des espaces : celle-ci « tient avant tout à la nature de l’environnement économique 

qu’elle offre aux entreprises » (France Clusters, 2017). Deux autres préoccupations viennent s’ajouter 

à la notion de compétitivité : les questions d’attractivité, pour commencer, qui mettent en avant la 

capacité à attirer non seulement des activités productives mais également de l’économie résidentielle, 

et les problématiques de résilience enfin, qui doivent permettre aux territoires de survivre, de se 

perpétuer, et d’éviter la fuite des populations ou des compétences les plus importantes. Dès lors, 

l’innovation régionale est principalement endogène, mais ne saurait être réduite à cette simple 

dimension. Il s’agit, pour un territoire, de retenir et encourager les ressources qui pourront être 

vectrices de développement, de faire connaître à l’extérieur son potentiel, mais également la singularité 
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ou l’excellence de ses productions pour favoriser les échanges. Les territoires régionaux doivent 

s’appuyer sur une base solide d’entreprises et chercher à nouer des relations avec d’autres territoires, 

pour permettre à cette base de se développer.   

La théorie économique a proposé des clés de développement d’un écosystème local innovant. 

Ainsi, le modèle de la triple hélice de l’innovation (Etzkowitz, Leydesdorff, 2000) synthétise les 

relations que les parties doivent favoriser entre elles : transferts de technologie, collaboration et 

modération du conflit, leadership collaboratif et networking. Par la consolidation des rôles de chaque 

acteur et des interactions entre eux, de nouvelles combinaisons de savoirs et de ressources sont 

susceptibles de générer de nouveaux formats institutionnels et sociaux de la production, des transferts 

et applications de connaissance. Le modèle reprend le duo traditionnel marché/État auquel vient 

s’ajouter la sphère de la recherche. Le concept central est donc « l’université entrepreneuriale » 

(entrepreneurial university), qui met en avant la « troisième mission » de l’université, c’est-à-dire son 

rôle dans le développement socio-économique, en parallèle de l’enseignement et de la recherche. En 

effet, en augmentant leur niveau technologique, les entreprises ont besoin de formations d’un niveau 

plus élevé et d’un partage plus important de connaissances. Le gouvernement quant à lui se place en 

tant qu’entrepreneur public, en plus de réguler l’économie. Les universités se rapprochent du monde 

économique, deviennent progressivement une source majeure de développement économique régional, 

peuvent redéfinir leurs orientations et éventuellement recevoir des fonds dans ce but. De plus, cette 

hybridation de l’université et de l’entrepreneuriat ouvre la possibilité d’insuffler aux étudiants de 

nouvelles idées, des compétences et une fibre entrepreneuriale. Ce modèle permet donc une 

structuration et une mise en relation accrue de l’ensemble des acteurs de l’innovation. 

Une telle dynamique demande l’implication des acteurs locaux dans une démarche bottom-up 

ou tout du moins partenariale. Le développement par l’innovation tel qu’il est pensé par la nouvelle 

économie géographique, et par notamment Pierre Veltz en France, suppose à la fois une coopération 

horizontale forte entre les acteurs publics, privés, institutionnels, économiques, financiers et une 

coopération verticale entre les différents niveaux d’administration de l’État, des entreprises et des 

universités. Les territoires régionaux ont développé leurs propres politiques d’appui à l’innovation et à 

la recherche dans le même temps, surtout depuis la délégation - du moins partielle - de la compétence 

du développement économique et de la recherche aux régions par les lois de décentralisation. Dans le 

développement de la S3, les institutions régionales sont explicitement appelées à proposer des 

domaines de spécialisation décidés en collaboration avec les acteurs de l’innovation de leur territoire. 

Le travail coopératif est à la base du processus. Ceci implique donc que les acteurs régionaux, 

politiques ou non, doivent pouvoir s’entendre, faire des compromis et des propositions. La simple 

discussion autour des domaines de spécialisation renforce à elle seule la cohésion au sein de la région, 

ou en fait ressortir les dissensions. La S3 laisse les institutions régionales aux commandes de la 

compréhension et du pilotage du développement économique, se rapprochant ainsi clairement du 

concept de néo-régionalisme proposé par Michael Keating (1998). Toutefois, l’État est toujours 

présent dans le domaine de l’innovation par son engagement dans le financement des instituts de 

recherche et des universités ainsi que par ses propres politiques d’appui à l’innovation. 
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C.  Les objectifs de la S3 

La démarche de spécialisation intelligente trouve ses sources dans les théories du 

développement et de l’innovation locale, en présupposant que tous les territoires possèdent un potentiel 

de croissance. Le contexte territorial et la capacité collective à créer et entretenir un environnement 

favorable aux échanges entre tous les acteurs de l’innovation sont deux facteurs jugés décisifs pour 

l’innovation régionale. C’est dans cette optique que la Commission européenne promeut depuis 

plusieurs années l’application et la diffusion de démarches de spécialisation intelligente à l’échelle 

régionale (Commission européenne, 2017).     

Dans le cadre de la spécialisation intelligente, l’idée est de partir d’un diagnostic territorial 

permettant d’identifier les ressources propres et les enjeux de développement d’un territoire et de 

permettre à ses acteurs de formuler collectivement des choix de domaines d’innovation à privilégier à 

l’échelle du territoire. Ainsi, les principaux théoriciens de la spécialisation intelligente (Foray, 2010 ; 

McCann & Ortega-Argilés, 2015) soulignent que cette démarche est aussi importante pour les régions 

les moins performantes au niveau de l’innovation, que pour les régions déjà tête de file. Dans une 

optique de complémentarité des forces de l’ensemble des territoires d’un État, les régions les moins en 

avance ont intérêt à ne plus suivre la voie des « champions nationaux », mais sont encouragées à tirer 

parti de leurs caractéristiques pour dessiner à l’échelle d’un territoire un projet stratégique durable. La 

spécialisation intelligente, en se concentrant sur le développement d’un secteur économique à l’échelle 

de chaque territoire, peut donc conduire au développement de tous et non de seulement quelques-uns. 

La pertinence de la place de la spécialisation intelligente dans le cadre de la réduction des fractures 

territoriales en France et a fortiori en Europe semble donc appropriée, puisqu’elle n’est pas basée sur 

la fracture entre « bons » et « mauvais » territoires. 

Une des forces de la spécialisation intelligente réside dans sa conception, fondée sur la 

concertation avec l’ensemble des acteurs régionaux de l’innovation. En effet, la coopération entre 

acteurs publics, privés, mais aussi de la société civile est nécessaire, puisqu’il s’agit de créer un 

véritable écosystème favorable au développement : le dialogue est encouragé entre les entreprises, 

universités, organisations étatiques, déconcentrées ou paraétatiques, ainsi que les centres de recherche 

ou encore les clusters. Il convient aux institutions régionales de mener ce processus et d’élaborer la 

stratégie avec différents moyens de concertation. La démarche se doit d’être autant bottom-up que 

possible et refléter la réalité territoriale en se détachant des rapports d’influence. Dans le contexte 

européen, la terminologie retenue par la Commission européenne est celle de Domaines d’Innovation 

Stratégiques (DIS) qui s’inscrivent dans une typologie appliquée à tous les territoires de l’Union 

européenne, ce qui permet aux régions de se positionner par rapport aux autres territoires. Dès lors les 

structures au sein de ces DIS peuvent prétendre à recevoir des aides publiques spécifiques pour 

l’innovation. 

 L’ensemble de ces principes fait de cette stratégie une réflexion « intelligente » : concentrer les 

investissements au lieu de faire du « saupoudrage » inefficace afin de donner aux territoires l’occasion 

d’atteindre une masse critique leur permettant de s’insérer dans les marchés nationaux, européens, 

voire mondiaux. Cet objectif a été à la fois facilité et rendu plus complexe par le caractère obligatoire 

de la S3 en raison de son statut de conditionnalité ex ante pour l’obtention de fonds FEDER. Cela 

permet en effet d’assurer l’élaboration d’une stratégie englobante pour le territoire à partir de la 

recherche et de l’innovation. Les moyens consacrés à la R&D atteignent une masse critique ayant un 

effet d’entraînement sur le territoire, par exemple via la création de filières universitaires spécifiques, 

proches du tissu économique régional.  
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II. Paysage français de l’innovation  

A.  Les politiques régionales d’innovation prennent en compte l’ensemble de   

l’écosystème d’innovation 

Depuis 2000, trois phases se sont succédé dans les politiques européennes de soutien à la 

recherche et à l’innovation à l’échelle régionale, par l’intermédiaire des fonds FEDER et des fonds 

européens d’investissement. Jusqu’en 2006, il s’agissait d’encourager le développement de la R&D ; 

ensuite, de 2007 à 2013, l’Union européenne a diffusé en France les Stratégies Régionales 

d’Innovation (SRI). La S3 est une forme renouvelée de ce type de soutien pour la période 2014-2020. 

 Il convient de souligner que les interventions européennes ne se déploient pas sur un terrain 

neutre. Les dispositifs européens s’adressent à des acteurs ancrés dans des écosystèmes qui se 

définissent en premier lieu nationalement et régionalement. En France, les écosystèmes régionaux 

d’innovation sont façonnés par de nombreuses interventions publiques (voir chapitre suivant) et 

regroupent des acteurs qui soit sont organiquement liés à la puissance publique, soit sont en charge 

d’une mission à caractère public, soit bénéficient souvent déjà d’aides nationales ou régionales. En 

plus des entreprises, il existe des acteurs spécialisés, qu’ils dépendent des institutions régionales, des 

services déconcentrés ou de l’État central, tous ayant une action territorialisée : ce sont par exemple les 

Chambres de Commerce et d’Industrie (CCI), les agences de développement locales, les pôles de 

compétitivité, les SATT. 

Lors de la mise en place de la S3, les régions françaises sont prises dans un processus de 

réforme territoriale (loi NOTRe) qui a conduit au passage de 22 à 13 régions ; pour les régions qui ont 

été fusionnées, la mise en œuvre et le suivi de la S3 n’a pas eu la priorité sur les changements 

d’organisation régionale. Cependant, cette réforme territoriale renforce le poids de la région en matière 

de gestion des fonds européens et de politique économique. Les institutions régionales ont pour 

obligation de définir un Schéma Régional de Développement Économique, d’Innovation et 

d’Internationalisation (SRDEII) et un Schéma Régional de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche 

et de l’Innovation (SRESRI) qui permettent de développer une stratégie cohérente pour le territoire et 

de mettre en relation un ensemble d’acteurs appartenant à un ou plusieurs écosystèmes des territoires. 

Les politiques européennes visent à renforcer la compétitivité du territoire régional tout en 

respectant la cohérence de l’écosystème régional. Les schémas régionaux doivent se conformer à ces 

politiques européennes. Dans le cadre de la S3, pour accéder aux fonds de soutien à la recherche et 

demeurer dans cette philosophie de soutien d’une filière, les régions doivent présenter une stratégie 

comprenant un état des lieux du système de recherche et d’innovation ainsi que les propositions pour 

répondre aux défaillances du système actuel. Ainsi, plusieurs schémas très proches l’un de l’autre 

existent en même temps, rendant parfois confus pour les acteurs économiques le cadre stratégique dans 

lequel ils travaillent en concertation avec les institutions régionales. 
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B.  Les politiques européennes peuvent compléter et limiter les effets négatifs des 

dispositifs nationaux 

La démarche S3 s’inscrit dans une période d’évolution des politiques françaises de soutien à 

l’innovation. D’une manière générale, la France est un des pays de l’OCDE qui soutient le plus les 

entreprises pour l’innovation après la Corée du Sud et le Canada : près de 70% des grandes entreprises 

innovantes et 50% des PME sont soutenues par l’État pour innover (CNEPI, 2015). Depuis 2000, les 

politiques françaises visent à renforcer le poids de l’innovation et à la faciliter. Les moyens financiers 

sont passés d’un large recours aux subventions à de fortes incitations fiscales. Les opérateurs publics 

en charge de la gestion des dispositifs de soutien à l’innovation se sont multipliés. Depuis 2008, les 

Programmes d’Investissement d’Avenir (PIA), pilotés par la Commissariat Général à l’Investissement 

(CGI) à partir de 2010, rencontrent un vif succès parmi les universités et les entreprises pour renforcer 

l’innovation. Ces programmes passent par le mécanisme de l’appel à projet qui contribue à placer les 

territoires infranationaux dans une logique de mise en concurrence. En effet, ces dispositifs financiers 

couplés aux politiques locales de soutien à l’innovation visent notamment à attirer un maximum 

d’entreprises sur le territoire.  

Les politiques européennes s’inscrivent dans ce contexte et peuvent permettre de limiter 

certains mécanismes de mise en concurrence simplement nationale en imprimant des logiques de 

différenciation et de mise en relation au niveau européen. Ainsi, la transition de la SRI vers la S3 vise 

à réduire cette tendance à la concurrence entre les régions européennes pour être davantage dans une 

relation de coopération, de collaboration, et d’échanges de connaissances.  

Cette stratégie se couple avec les SRDEII des régions françaises ou s’incorpore à elles, 

différemment en fonction des régions. Un des objectifs de la S3 est d’aboutir à des chaînes de valeurs 

intégrées au niveau européen. La dimension internationale de la S3 est particulièrement soulignée par 

le document Implementing S3 édité par la Commission européenne à destination des décideurs 

régionaux : il s’agit pour les acteurs notamment privés de l’innovation de se voir garantir un meilleur 

accès aux réseaux de connaissances, et à un plus grand marché. La perspective privilégiée est que 

l’intégration européenne se fait par le marché après un ciblage des forces des territoires européens. Si 

les premières politiques européennes de soutien à la R&D visaient à ce que certaines régions soient 

compétitives au niveau international, la S3 est censée permettre désormais à toutes les régions 

d’Europe de s’inscrire au sein d’une chaîne de valeur à l’échelon européen. À travers la S3, l’UE tente 

de maintenir le lien entre compétitivité et cohésion régionales. 

 

III. Caractéristiques des champs de spécialisation en France  

Cette partie s’appuie essentiellement sur la synthèse proposée par le CGET en 2015 sur les 

stratégies d’innovation des régions françaises, mais également sur une communication de 2017 de la 

Commission européenne. 

A.  Une politique qui s’opère dans des régions en mal d’innovation 

La stratégie de spécialisation intelligente vient s’appliquer sur un territoire européen, et 

français, contrasté en termes de capacités d’innovation. Pour ce qui est de la France, il faut souligner 

que seule l’Île-de-France dépasse le seuil, voulu par l’Europe, des 3% d’investissement du PIB (privé 

et public) en R&D, avec une dépense située entre 3 et 5%. Ensuite, seules les régions Auvergne-
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Rhône-Alpes, Bourgogne-Franche-Comté et Occitanie s’en rapprochent avec une dépense comprise 

entre 2,3 et 2,9% de leur PIB en R&D. Ainsi certaines régions sont en pleine croissance, mais la 

plupart sont en retard quant aux objectifs européens. 

On constate qu’il y a une recherche fondamentale dynamique, mais des difficultés de 

concrétisation sur le territoire français. En effet, les sphères académique et professionnelle sont encore 

assez éloignées malgré une convergence depuis quelques années, les SATT sont une illustration de 

cette volonté de mettre en relation les mondes de la recherche et de l’entreprise. Au travers de la S3, 

les liens entre ces deux sphères se renforcent petit à petit pour nourrir la découverte entrepreneuriale de 

façon continue à travers leurs interactions constantes. 

Ainsi, la stratégie de spécialisation intelligente apporte des aspects nouveaux dans la 

gouvernance, la compétitivité et l’innovation en France. Les régions ont donc encore besoin d’adopter 

ces méthodes et ces enjeux. Il est noté que « chaque territoire [s’approprie] le concept en fonction de 

sa propre dynamique » (Lefebvre, 2017), ce qui montre que la S3 se veut la plus adaptée possible à 

chacune des spécificités de chaque région, tout en donnant un cadre. La stratégie de spécialisation 

intelligente est donc d’autant plus importante pour les régions qui rayonnent moins à l’échelle 

nationale ou européenne : elle leur permet de se spécialiser afin de se rendre indispensables à d’autres 

régions françaises ou européennes en favorisant leurs liens et rouages entre les champs de 

spécialisation régionaux.                  

  

B.  Les processus de choix de DIS dans les régions : spécialisation, cohésion, 

interaction 

  Dans la stratégie de spécialisation intelligente, l’enjeu pour les écosystèmes régionaux est de 

choisir des DIS bien précis et de les développer pour qu’elles deviennent compétitives à grande 

échelle. L’intérêt de cette stratégie est que toutes les régions puissent se développer indépendamment 

les unes des autres, avec leurs propres forces et que leur union globale permette au pays de devenir 

compétitif à une échelle internationale. Dans les régions françaises, on recense une quinzaine de 

champs de spécialisation ; certains sont communs à un grand nombre de régions tandis que d’autres 

sont développés seulement par quelques-unes. Par exemple, le domaine de l’énergie tend à être 

développé dans toutes les régions métropolitaines françaises – en termes de nouvelles régions, car pour 

les anciennes régions métropolitaines, seules l’Auvergne et la Bourgogne n’étaient pas spécialisées 

dans l'énergie – de l’autre côté, les domaines de l’aéronautique et du spatial sont les champs de 

spécialisation développés par le moins de régions – en termes d’anciennes régions, seules la 

Normandie, l’Aquitaine, Midi-Pyrénées et la Guyane développaient ces domaines – tout en étant parmi 

les plus porteurs (CGET, 2015). 

Chacun des champs de spécialisation se décompose en sous-ensembles, définis par l’institution 

régionale, et chaque sous-ensemble est porté, dans la mesure du possible, par un pôle de compétitivité 

régional. Certaines régions ont des pôles de compétitivité sur des champs communs, permettant ainsi 

un fort lien interrégional. Cela renforce la qualité de la spécialisation, rend le champ plus porteur et la 

région plus compétitive tout en augmentant les flux de connaissances. 

Les politiques européennes n’arrivent toutefois pas dans un contexte vide ou neutre : la 

démarche S3 est un exercice parmi d’autres de spécialisation pour l’écosystème régional. Les pôles de 

compétitivité, notamment, avaient pour but de dessiner des domaines de spécialisation par région ou 

autres territoires infranationaux. Ainsi, réfléchir à l’usage, à l’appropriation de la S3 par et dans les 
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régions françaises revient à se demander si et comment l’outil S3 a été saisi comme un moyen de 

reconsidérer les stratégies existantes de spécialisation ; il existe de surcroît certains recoupements et 

superpositions de telles stratégies en fonction des échelons et périmètres des différentes politiques. La 

S3 doit donc s’insérer dans ce contexte sans se surajouter aux différentes politiques déjà menées, mais 

davantage pour permettre de les coordonner : leur donner une cohérence tout en leur apportant une 

dimension européenne. La stratégie de spécialisation intelligente se nourrit d’une réflexion 

territorialisée de l’innovation et de l’économie de la connaissance. Cette vision novatrice de 

l’économie s’inscrit dans une logique de spécialisation, de concentration afin de couper court aux 

« saupoudrages » caractérisant les politiques préalables. Toutefois, la communication de 2017 de la 

Commission européenne pointe des éléments à améliorer ou à renforcer pour après 2020, puisque la S3 

doit être reconduite dans la prochaine programmation européenne septennale. Les institutions 

régionales doivent s’efforcer de créer un environnement propice aux entreprises – politique en faveur 

des PME – et une administration publique efficace et transparente. Un autre point à améliorer est la 

coopération en matière d’investissements entre les régions européennes : la création de possibilités 

d’investissements interrégionaux serait un plus pour parvenir à de réels échanges et stratégies 

communes. Ensuite, il faut parvenir à optimiser la recherche et l’innovation dans les régions moins 

développées et celles touchées par la transition industrielle. La S3 est un pari sur la capacité des 

écosystèmes régionaux à s’inscrire dans des domaines d’innovation précis, dans lesquels ils pourront 

devenir compétitifs. 

Cependant, la mise en œuvre de la S3, et les nombreux changements que cela a occasionné 

pour les régions, demandent plusieurs ajustements et bilans afin de perfectionner la stratégie et voir 

comment les institutions régionales et acteurs de l’innovation ont pu se l’approprier. Une étude 

approfondie de la réception, de l’appropriation et de la réalisation de la stratégie en France permet 

alors de tirer un premier bilan de la S3 dans les régions françaises. 

 

 

 

 

Lors de cette partie, les bases théoriques de la S3 ont été détaillées, ce qui a permis de montrer 

l’intérêt de développer une économie centrée sur l’innovation, et la pertinence de l’appliquer au 

territoire régional. Le paysage français de l’innovation a ensuite été présenté, montrant que les 

politiques régionales françaises prennent en compte dans différents schémas l’ensemble de 

l’écosystème de l’innovation. Il est intéressant de voir que les politiques européennes peuvent venir 

compléter et améliorer les dispositifs nationaux. Ces politiques ainsi que la S3 s’adressent à des 

régions françaises encore en mal d’innovation, et le processus de choix des DIS permet d’aider les 

territoires régionaux à définir une cohésion interne, à créer une interaction entre les différents acteurs 

de leurs écosystèmes, ainsi que de mieux se spécialiser pour atteindre une visibilité au niveau national 

et européen. 
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CHAPITRE 2 

 

DE L’APPROPRIATION À LA MISE EN OEUVRE, DES CONTRASTES 

PERSISTANTS 

 

La démarche de la S3 s’appuie sur un processus précis, basé entre autres sur la concertation 

entre acteurs. L’élaboration initiale, impliquant des acteurs très variés et nombreux, présente de 

nombreux enjeux tout en étant vitale à l’ensemble de la démarche. Les territoires régionaux ont eu 

diverses façons de s’approprier les principes de la spécialisation intelligente, ce qui peut se percevoir 

en termes de portage politique ; cela a eu des impacts sur la façon dont la S3 a été déployée sur le 

terrain. Enfin, des contrastes existent également dans la mise en œuvre de la S3, que ce soit en résultats 

ou en perceptions. 

 

I. L’élaboration des S3, un processus pris en main par les régions 

Dans l’obligation de produire des S3, les régions françaises ont traversé une phase de prise de 

connaissance et d’appropriation des objectifs de la spécialisation intelligente, pour ensuite aborder 

l’étape de concertation entre acteurs, dans le but d’aboutir à la définition des stratégies régionales. 

 

A.  Une appropriation au fil de la concertation 

Les stratégies de spécialisation intelligente ont été développées par toutes les régions françaises à 

partir d’une première compréhension des modalités de réalisation et des enjeux de cette démarche, puis 

d’une phase d’élaboration résultant d’un processus de concertation. 

 

1. Une réception immédiate du programme portée sur les contraintes liées à la mise en 

œuvre d’une nouvelle stratégie européenne 

Il est apparu lors de l’enquête que la première réception du programme par les institutions 

régionales a été mitigée pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, les contraintes réglementaires liées à la mise en place des stratégies de 

spécialisation intelligente ont été immédiatement perçues bien plus fortement que leur intérêt 

stratégique pour le développement régional. Le fait que les S3 soient désormais des conditionnalités ex 

ante à la validation des Programmes Opérationnels pour l’obtention des fonds du FEDER a pu 

engendrer des réserves quant à la complexité administrative de sa mise en place. Le montage des 

dossiers FEDER étant perçu de façon consensuelle comme un exercice long et nécessitant un temps de 

travail et de suivi conséquent, l’annonce de l’obligation de réaliser une S3 a été vue sous l’angle de la 

charge de travail supplémentaire. Chaque Conseil régional a choisi de s’investir plus ou moins dans la 

démarche de spécialisation, en fonction de l’intérêt porté à ces enjeux parmi les services (Présidence, 

Direction générale des services, service Europe, etc.). 

Ensuite, la S3 constitue une nouvelle stratégie régionale dédiée à l’innovation, qui vient 

s’ajouter à tous les dispositifs et programmes régionaux et nationaux préexistants, qui mobilisent déjà 

des structures et instances de gouvernance nombreux. L’obligation de développer, mettre en œuvre et 
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suivre une nouvelle stratégie implique d’intégrer de nouveaux outils de pilotage. L’effort logistique lié 

à l’établissement de la stratégie a donc été un sujet de réticence au premier abord pour les acteurs 

régionaux.  

Par ailleurs, le fait que la S3 soit directement liée aux financements FEDER des régions a pu 

avoir un impact sur la mobilisation de celles-ci, en cela que la stratégie n’a pas forcément été bien 

accueillie par celles qui bénéficient de relativement peu de fonds FEDER. L’effet levier attendu des 

financements européens a donc joué dans le degré d’implication des différentes régions. 

Ainsi, l’enquête de terrain a révélé que les premières présentations de la stratégie ont manqué de 

clarté quant aux enjeux et intérêts de sa mise en place, conduisant à une mise en exergue des 

contraintes que cela allait représenter pour les régions. 

 

2. L’accompagnement de la DATAR, une phase de préparation nécessaire à la prise en 

main du concept  

Les stratégies de spécialisation intelligente ont été pensées de façon neuve dans toutes les 

régions françaises. Par conséquent l’exercice a demandé un travail de préparation important. Dans 

cette phase préparatoire à l’élaboration de la stratégie, la Délégation interministérielle à 

l’Aménagement des Territoire et à l’Attractivité Régionale (DATAR) a joué un rôle 

d’accompagnement conséquent pour élaborer les S3.  

L’accompagnement préparatoire des institutions régionales par la DATAR s’est d’abord traduit 

par un travail de bilan des SRI-SI, qui ont pris fin en 2013. Un document de synthèse a été élaboré par 

le CGET (anciennement DATAR) avec la participation de toutes les régions. En dégageant un 

diagnostic et une évaluation des premières dynamiques observées, cette synthèse a posé les bases 

conceptuelles et opérationnelles nécessaires à la définition des stratégies de spécialisation intelligente 

dans les régions. Selon le CGET, les nouvelles stratégies devaient permettre de répondre à un besoin 

de cohérence, de coordination et de visibilité des politiques en faveur de l’innovation aux échelles 

régionales, nationales et européennes, grâce au processus de coopération qu’elles impliquent. Le 

CGET insistait également sur la nécessité de définir des plans d’action cohérents avec les ambitions 

stratégiques des institutions régionales, ces plans d’action étant considérés comme un facteur essentiel 

au bon déploiement de la S3 sur la période 2014-2020. Un autre enjeu auquel les régions devaient 

mieux répondre d’après le CGET était celui de l’évaluation, permettant de suivre au fur et à mesure les 

évolutions de la mobilisation des moyens, de la qualité de l’animation et de la poursuite du processus 

de découverte entrepreneuriale. Cette manière de concevoir la stratégie S3 dans un contexte 

gouvernemental de volonté de réforme territoriale impliquait enfin que la S3 soit reconnue comme un 

des éléments structurants des SRDEII et SRESRI à définir par la suite. 

Par ailleurs, des groupes de travail collectifs réunissant les régions françaises ont été animés par 

la DATAR dans le but d’accompagner la réflexion portant sur l’élaboration et la mise en œuvre des S3. 

Cette phase a révélé une très bonne dynamique globale des institutions régionales dans l’exercice. En 

effet, si quelques régions se sont moins mobilisées que d’autres, la majorité d’entre elles était présente 

lors des ateliers, a pris l’exercice au sérieux et a montré son intérêt pour les objectifs de la S3. De 

façon générale, les régions françaises se sont beaucoup impliquées dans la réalisation de leurs 

stratégies de spécialisation intelligente.  

Il semble que cette démarche d’accompagnement ait été nécessaire pour que les services 

régionaux s’approprient le concept de la S3 et ses objectifs. En effet, la présentation initiale des S3 
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n’avait pas été l’occasion pour les territoires régionaux de cerner exactement les enjeux et les intérêts 

de la mise en place d’une telle stratégie. De plus, malgré l’existence préalable de certaines politiques 

publiques régionales de développement économique, la conception d’un document stratégique visant à 

traiter l’enjeu de l’innovation et de la compétitivité de façon transversale aux acteurs institutionnels, 

académiques et au monde de l’entreprise reste un exercice pour lequel les collectivités régionales ont 

encore peu de recul. La précédente stratégie régionale d’innovation (SRI) était essentiellement centrée 

sur les acteurs du monde universitaire et permettait d’établir un diagnostic du système de l’innovation 

en France. Une inflexion importante avec la S3 est la volonté d’ouvrir davantage les concertations liées 

à l’élaboration de la stratégie à tous les acteurs du monde économique, en plus du monde universitaire, 

et d’en faire un véritable outil d’internationalisation et de structuration. 

 

3. Un consensus sur la pertinence des stratégies de spécialisation intelligente 

Malgré une première réception mitigée du programme, l’ensemble des acteurs rencontrés a 

témoigné de la pertinence de définir une stratégie de spécialisation intelligente pour le développement 

régional. Cela répond de plus en plus à l’évolution institutionnelle et économique des politiques de 

développement en France. Les acteurs régionaux prennent conscience de la nécessité de structurer au 

mieux leur écosystème productif pour s’inscrire de façon visible dans l’environnement économique 

européen et mondial. Dans un contexte de globalisation, et sous l’impulsion européenne de développer 

des régions performantes, les Conseils régionaux ainsi que les entreprises reconnaissent qu’un 

développement économique partenarial, porté par les institutions, les entreprises et la recherche 

s’impose comme la seule solution pour rester compétitif à l’échelle européenne et mondiale.  

De ce fait, l’obligation de mise en œuvre liée à l’obtention des fonds FEDER a été également 

perçue, au-delà des contraintes, comme une opportunité à saisir pour modifier les façons de produire 

les politiques régionales de développement, recouvrant à la fois les politiques de soutien aux 

entreprises et de soutien à la recherche.  

Certains acteurs institutionnels rencontrés ont également apprécié le fait que la S3 soit 

l’occasion d’une évolution de la démarche de concertation. La place centrale dans la stratégie régionale 

est donnée aux entreprises, les acteurs de la recherche académique ne sont plus les seuls au cœur de ce 

système. La possibilité de créer des synergies entre tous les acteurs de l’écosystème de l’innovation est 

considérée comme un vrai avantage et une bonne évolution.  

 

4. La concertation, une étape majeure dans la définition de la stratégie 

Dans la continuité des étapes de prise de connaissance de la démarche de spécialisation, les 

Conseils régionaux ont ensuite initié le processus d’élaboration. Basée, dans sa théorie, sur le concept 

de découverte entrepreneuriale qui appelle une phase approfondie de diagnostic et de concertation 

entre acteurs institutionnels, de la recherche et de l’écosystème entrepreneurial, la première étape 

d’élaboration s’est donc imposée dans toutes les régions comme un diagnostic de l’écosystème 

régional. Celui-ci a pour but de pouvoir repérer des champs de spécialisation structurants pour le 

développement régional, grâce à des processus de concertation. 

Cette concertation a eu lieu en 2014 dans les vingt-deux anciennes régions et a été perçue de 

façon générale par les acteurs régionaux comme une des étapes les plus riches de tout le processus de 

déploiement de la S3. Menée par les Conseils régionaux, cette méthode de définition d’une stratégie 

économique passant par un appel à mobilisation des représentants de l’ensemble de l’écosystème de 
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l’innovation a été appréciée par les acteurs, en particulier par les entrepreneurs, souvent sollicités 

moins directement lors de l’adoption d’autres schémas économiques régionaux comme les SRDEII. 

Néanmoins, il est nécessaire de souligner que les institutions régionales ont mobilisé des efforts 

variables pour rendre la concertation la plus aboutie possible, et que les résultats finaux les plus 

satisfaisants ont été obtenus lorsque la phase de concertation avait été la plus poussée. Certaines 

régions ont fait appel à des cabinets de consultants pour établir le diagnostic de départ et proposer la 

structuration des DIS inscrits dans la S3. D’autres régions ont rédigé les S3 sans mener de réelles 

concertations, notamment dans des régions qui s’apprêtaient à fusionner. D’autres, au contraire, se sont 

chargées de contacter le monde de la recherche, le monde académique et le monde entrepreneurial de 

leur territoire, et d’animer des tables rondes en vue d’aboutir à la définition d’une stratégie. Dans ces 

situations, où l’animation est menée par le Conseil régional ou par l’agence de développement 

régional, l’esprit collaboratif a été placé au centre du processus et a donné lieu à des techniques de 

travail de groupe innovantes. C’était notamment le cas en Bretagne avec des sessions d’intelligence 

collective et un travail à partir d’une base de données recensant les entreprises et les domaines de 

recherche propres à l’écosystème régional. Il s’agissait de parvenir à dépasser les logiques 

institutionnelles par lesquelles chaque acteur vise avant tout la préservation d’intérêts particuliers. 

Dans les régions où le dialogue a été fortement impulsé et favorisé par les institutions régionales, les 

choix de DIS ont parfois réellement révélé des domaines émergents, étendant l’innovation à une 

dimension sociale. Cet esprit collectif s’est poursuivi, dans certains cas, de la phase de réflexion à la 

phase de rédaction du document stratégique. Cette valorisation de la concertation et de la réflexion 

commune a été très appréciée par tous les acteurs impliqués, et a produit des stratégies plus intégrées 

qu’elles n’auraient pu l’être. 

La concertation n’est toutefois qu’une des phases de la stratégie. Celle-ci se doit d’être portée et 

déployée par les services des conseils régionaux tout au long de la programmation ; ainsi, le portage 

politique va également varier en fonction des régions, et des individus qui travaillent dans les 

institutions, résultant en des différences d’appréhension de la démarche. 

 

B.  Différences de portage politique 

  Les différentes régions françaises ont toutes mis en place la S3 et procédé à une concertation 

avec l’ensemble des parties prenantes de la stratégie de spécialisation intelligente. Cependant, les 

entretiens permettent de souligner des différences dans la place accordée à la S3 face aux autres 

stratégies économiques régionales ou de soutien à l’innovation. La S3 a soit été considérée comme la 

pierre angulaire de toutes les stratégies régionales, soit été fondue dans d’autres stratégies, soit mise de 

côté par rapport à d’autres priorités. Il semble que la qualité de l’impulsion de la région, des moyens 

mis en œuvre pour faire connaître la S3 et rassembler autour de ce projet déterminent le degré 

d’intégration de la S3 dans les politiques régionales. 

  

1. Dans un contexte de leadership territorial de la région, la S3 est placée au 

fondement de toutes les autres stratégies  

Parmi les quatre régions étudiées, la région Bretagne se distingue par une forte articulation 

entre la S3 et les autres stratégies régionales. Selon l’un de nos interlocuteurs, la région a profité de la 

S3 pour en faire « une vraie opportunité de définition de [sa] propre stratégie régionale ». La phase de 

concertation a été entourée d’un « habillage marketing » qui a permis d’associer, dans le discours et 
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dans les idées, territoire et stratégie de spécialisation intelligente. Ce qui est nommé glaz-économie en 

Bretagne est la synthèse des domaines de spécialisation intelligente dans une vision stratégique pour la 

région. Le mot glaz désigne en breton le gris, le vert et le bleu, couleurs qui se retrouvent dans 

différents domaines de l’économie et de spécialisation : le gris pour la connaissance et l’intérêt pour 

les seniors, le vert pour l’agriculture et la protection de l’environnement, le bleu pour la mer mais aussi 

pour l’économie circulaire. Cette réflexion marketing provient de l’agence de développement 

économique de la région. Dans les documents stratégiques, cette vision pour la Bretagne est placée en 

première partie ; elle est fondatrice de la SRDEII et du SRESRI. À partir de la concertation autour de 

la S3, une vision a ainsi pu émerger et servir de dénominateur commun à l’ensemble des acteurs 

régionaux et des stratégies régionales. 

  

2. Pour les régions possédant une économie forte, la S3 a été fondue dans d’autres 

outils régionaux de soutien à l’économie et à l’innovation 

  La région Île-de-France et la région Auvergne-Rhône-Alpes ont deux positions relativement 

similaires vis-à-vis de la S3 malgré quelques différences tenant au degré d’appropriation. 

En Auvergne-Rhône-Alpes, les stratégies de spécialisation intelligente définies antérieurement 

à la loi NOTRe ont été fusionnées dans le SRDEII. Les S3 n’existent plus en tant que documents 

indépendants ; elles ont été incorporées et remodelées dans ce schéma régional. Ainsi, on ne parle plus 

de DIS dans la région mais de DOMEX : les 8 DOMEX, reprennent les DIS des anciennes régions et 

sont également inscrits dans le SRESRI. Si la Bretagne place la S3 en annexe de son SRDEII, la région 

Auvergne-Rhône-Alpes fond cette stratégie dans des politiques spécifiques à la France. Ceci se 

comprend dans le contexte propre à cette région : le SRDEII a été le premier schéma porteur au niveau 

régional depuis la fusion des deux régions. Comme le souligne un des interlocuteurs : « On a 

reconstruit la cohérence autour du SRDEII ». Pour la région Auvergne-Rhône-Alpes, ce n’est pas que 

la S3 ait été mise de côté, mais plutôt que la S3 n’était pas perçue comme le document le plus efficace 

au moment de la fusion pour porter une logique commune. Les DOMEX regroupent les deux régions 

et permettent de porter des messages simples sur les priorités de la région au niveau international et 

régional. Les domaines de spécialisation sont perçus comme des outils de communication et de 

cohésion. 

Le cas de la région Île-de-France est un peu différent. Depuis les élections régionales de 2015, 

la région a réorganisé ses services et redéfini sa stratégie de développement économique. La S3 définie 

antérieurement à 2015 a été décomposée dans le nouveau SRDEII. Au contraire de la plupart des 

régions françaises, la région francilienne n’a pas articulé son SRDEII autour de la S3 ; de même, la 

définition de la S3 s’est faite à partir des éléments de travail réunis pour le SRDEI. Il est patent que 

pour la région Île-de-France, la S3 n’est pas une priorité ni même un outil d’internationalisation. Le 

SRDEII est privilégié, et les grandes entreprises présentes sur le territoire ont elles-mêmes leurs 

propres stratégies d’internationalisation. L’agence de développement de la région met l’accent sur 

l’attractivité et l’internationalisation, elle ne priorise pas le curseur sur la collaboration des entreprises 

dans la région. Il résulte de cette décomposition de la S3 dans les autres stratégies et services de la 

région que personne ne parle de la S3 ni de DIS. 
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3. Des contextes régionaux spécifiques limitent le déploiement de la S3 sur les 

territoires 

  La région Bretagne s’est servie de la S3 pour fonder une vision stratégique régionale ; les 

régions Île-de-France et Auvergne-Rhône-Alpes privilégient le SRDEII comme moteur stratégique. 

Pour d’autres régions, il est plus difficile de noter l’intégration de la S3 à d’autres stratégies ou son 

portage politique. 

Les anciennes régions de la région Grand Est n’ont pas eu le temps de mettre en œuvre leur S3 

en raison des implications de la loi NOTRe. Cette situation particulière fait contraste avec les 

réalisations dans cette partie du territoire français dans la période précédente des SRI. Entre 2007 et 

2013, les Conseils régionaux de l’Alsace, de la Champagne-Ardenne et de la Lorraine ont donné 

l’impulsion pour élaborer une SRI (Livre Blanc, ASCOFI, 2010). Durant l’actuelle période de 

programmation, au contraire de la région Auvergne-Rhône-Alpes, le SRDEII n’a pas été l’occasion 

d’une intégration des trois stratégies régionales des régions composants Grand Est. D’après l’un des 

entretiens, l’urgence était de parvenir à structurer l’écosystèmes régional en interne avant de passer à la 

définition de stratégies. La S3 reste présente, elle ressort en partie dans le SRDEII pour l’axe portant 

sur l’innovation malgré les ralentissements imposés par la fusion. La S3 n’a pas vraiment été déployée 

dans les trois régions qui composent la nouvelle région Grand Est, non par manque d’implication 

politique ou par incompréhension de l’utilité de cette stratégie mais seulement en raison d’un contexte 

de réforme institutionnelle. 

Au-delà de contraintes institutionnelles, toutes les régions n’ont pas saisi la S3 comme une 

réelle opportunité pour renforcer la cohésion des écosystèmes économiques de l’innovation. Dès lors, 

la S3 n’est pas mise en avant par la région et il est difficile de faire le lien entre les DIS et les filières 

économiques de la région. 

L’élaboration de la S3 et son intégration dans les politiques régionales dépendent d’une 

certaine conscience des avantages offerts par la S3 et du contexte institutionnel. L’importance 

accordée à la S3 varie fortement selon les régions et les besoins d’accompagnement des entreprises 

pour s’ouvrir à l’international. 

  

C.  Limites rencontrées dans la phase de concertation 

La phase de concertation est un élément essentiel de la conception de la S3 : une stratégie de 

spécialisation intelligente doit être adaptée à chaque territoire et à ses acteurs, et se doit donc d’être 

conçue avec la participation de l’ensemble des acteurs impliqués dans l’innovation en région. 

Toutefois, plusieurs limites peuvent être pointées pour la réalisation pleine et entière de cette étape. 

  

1. Une mobilisation des acteurs difficile 

  La concertation ne se fait pas qu’entre parties prenantes des institutions régionales, mais aussi 

avec les acteurs concernés. D’un point de vue opérationnel, une démarche de concertation se conduit 

au fil de réunions, de discussions, de tables-rondes. Plusieurs projets sont écrits, retouchés, des 

navettes ont lieu entre les différentes directions régionales. Cela implique une sélection des acteurs à 

intégrer à la concertation notamment dans les régions les plus dynamiques telles que l’Auvergne-

Rhône-Alpes ou l’Île-de-France : quels pôles, quels clusters, quelles universités intégrer ? En effet, la 
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qualité de la concertation résulte notamment de la composition des panels d’acteurs. L’échantillon 

illustre, par son degré de représentativité de l’écosystème, une volonté plus ou moins grande de saisir 

le plus possible l’opportunité de se concerter avec l’ensemble des acteurs. À côté de la représentativité 

de l’échantillon, la question des équilibres d’intérêts se pose. Dès lors, ces éléments sont susceptibles 

d’apporter ou non une légitimité à la phase fondatrice de la démarche S3. 

Cette difficulté de mobilisation peut être déclinée sur un mode presque sociologique. Ainsi, 

plusieurs personnes travaillant dans des régions différentes ont fait remonter les difficultés à intégrer 

certains types d’acteurs de l’écosystème de l’innovation. (Voir Annexe n°4, graphique n°3) 

 

a. Trois acteurs difficiles à mobiliser pour toutes les régions : PME, métropoles et 

universités 

Tout d’abord, les PME sont, du fait de leur taille, compliquées à impliquer. En effet, les 

résultats du questionnaire ont montré que les PME représentaient 32% des acteurs les plus difficiles à 

mobiliser autour de la question de l’élaboration des S3. Elles n’ont pas les moyens d’employer des 

personnes dédiées à plein temps aux questions de relations aux pouvoirs publics et à l’innovation. Les 

PME sont peu disponibles du fait de leurs petites équipes. De façon générale, les acteurs soulignent 

que les temporalités des entreprises et des acteurs publics sont extrêmement différentes, et pas toujours 

compatibles. En ressortent des temps de latence ou de réflexion difficiles à dépasser, mais aussi à 

comprendre pour les acteurs privés. 

Les métropoles et autres grandes structures intercommunales sont aussi citées comme assez 

réservées quant à leur investissement dans la S3. Elles ont en effet récupéré de larges prérogatives sur 

le développement économique depuis la loi NOTRe de 2015, et sont parfois frileuses à l’idée de laisser 

une politique venue de l’Union européenne s’immiscer par l’intermédiaire du Conseil régional dans 

leurs propres schémas et stratégies économiques. La simple intégration de leurs représentants dans les 

comités de pilotage n’a pas toujours été suffisante pour leur faire prendre une part active à la rédaction 

de la S3. 

Enfin, les universités et les chercheurs en leur sein sont le troisième type d’acteurs dont la 

mobilisation a été difficile. Les universités ont une stratégie internationale propre, sans concertation 

avec les autres structures universitaires de la région, et n’ont souvent pas suffisamment intégré la S3 

dedans, selon les agents régionaux. Quelques universités se sont impliquées, mais uniquement pour « 

positionner leurs forces de recherche, parce qu’elles ont compris leur intérêt, qu’elles pourraient 

bénéficier des financements de l’État et de la région, mais elles se sont arrêtées là » (responsable 

innovation au sein d’une DRRT). Il s’agit donc ici de se plier à l’exercice sans réelle réflexion dans le 

seul but de continuer à obtenir des financements pour les universités. La vraie difficulté apparaît sur le 

maintien, à moyen et long-terme, d’une étroite collaboration avec les pouvoirs publics en charge de la 

mise en place de la S3. 

Il apparaît donc qu’il est difficile de mobiliser des acteurs très variés (universités, PME, 

métropoles, grands groupes…), alors que leur implication est très importante pour garantir une S3 la 

plus adaptée possible au territoire. Les trois types d’acteurs cités ne sont pas exhaustifs, et varient en 

fonction des régions, mais aussi au sein des régions, puisque deux universités dans une région 

n’adopteront pas le même comportement vis-à-vis de la S3. 

Les logiques de sélection des acteurs impliqués dans la concertation découlent donc de 

plusieurs facteurs. Les institutions régionales prennent en compte les filières dynamiques déjà 
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présentes sur le territoire et qui structurent l’écosystème de l’innovation, mais pas uniquement : en 

effet, cela pourrait créer un « sentier de dépendance » lié aux grands groupes traditionnellement 

structurants pour le territoire (comme Michelin, à Clermont-Ferrand). Il s’agit pour les institutions 

régionales de mobiliser une pluralité d’acteurs, provenant de milieux différents mais prometteurs, pour 

réussir à véritablement orienter la stratégie différemment. L’intérêt d’associer des acteurs de la 

recherche universitaire et de structures privées y compris de petite taille, dans un exercice de 

concertation, est de prendre en compte un grand nombre de dynamiques, même de faible ampleur. 

Pour atteindre cet objectif, certaines institutions régionales ont choisi de s’appuyer sur une 

cartographie et une base de données précises permettant de faire émerger les secteurs à fort potentiel 

sur le territoire. Elles se sont également entourées des acteurs connaisseurs de l’écosystème de 

l’innovation dans son ensemble, comme les CCI, BpiFrance, ou les agences de développement, au sein 

des comités de pilotage. Cela permet d’adopter une vision large du tissu local de l’innovation, et de ne 

pas dépendre des points de vue particuliers des représentants de filières. Ces techniques de récolte de 

données et autres analyses poussées, comme la cartographie, ne sont pas toujours possibles à mettre en 

place ; en effet, la concertation est d’autant plus compliquée que l’écosystème régional est vaste et 

riche en acteurs.  

 

b. Des difficultés propres aux régions les plus dynamiques pour la mobilisation des 

acteurs 

C’est ainsi que les deux régions les plus foisonnantes en innovation dans cette étude, 

Auvergne-Rhône-Alpes et Île-de-France, rapportent des difficultés à mobiliser des acteurs 

pléthoriques. Ainsi, certaines méthodes et outils conseillés par la Commission (cartographie, base de 

données) ne sont même pas envisageables pour les personnes en charge d’implanter la S3 en région. 

Cette problématique se retrouve au sein de multiples sphères, comme la sphère universitaire, 

par exemple. Se pose ici la question du bon échelon pour implanter la stratégie : avec un tel 

foisonnement, des acteurs sont forcément oubliés, ou peuvent du moins en avoir le sentiment. Il 

importe donc de trouver comment sélectionner des interlocuteurs à impliquer dans l’élaboration de la 

stratégie, et de définir s’il s’agit d’une démarche partenariale, ou plutôt consultative. Cette dernière 

méthode réduit certes le pouvoir de décision et de négociation des acteurs de l’innovation sur le 

terrain, mais permet de gagner du temps dans la phase conceptuelle de la stratégie. Certains 

interlocuteurs institutionnels nous ont ainsi fait part de leur choix de passer outre la discussion et la 

mobilisation de tous les acteurs pour aller plus vite, et pour réussir à atteindre les objectifs fixés par la 

Commission. 

Les entrecroisements des acteurs dans les domaines sont aussi des problèmes inhérents à la 

densité des écosystèmes. Cela entraîne de fait des difficultés de gouvernance, par exemple avec des 

acteurs différents qui cherchent à devenir la référence d’un même domaine de spécialisation auprès du 

Conseil régional. Par ailleurs, des structures similaires peuvent entrer en concurrence non pas par 

filière, mais pour l’obtention des financements. Il y a par exemple trois SATT en Île-de-France, ce qui 

peut créer des conflits pour l’attribution de fonds. Ce problème se retrouve jusque dans l’appréhension 

globale de l’écosystème de l’innovation, que ce soit pour les institutions régionales mais aussi les 

acteurs privés qui ne savent pas forcément vers quelles structures se tourner. Il s’agit donc d’une 

difficulté propre à la France, héritée de la multitude de politiques régionales et nationales nées depuis 

quelques décennies ; « il y a les SATT, les incubateurs, les pôles de compétitivité, les IRT, les Instituts 

Carnot, tout ça, ça a été rajouté, mais on en a jamais supprimé. Finalement, comment, je n’en sais 

rien, mais ça tourne. La gouvernance…, je ne suis même pas sûre qu’il y en ait une. ». La S3 seule ne 
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peut diminuer cette complexité, mais il s’agit de la prendre en compte et de rendre plus lisible cette 

situation. 

Les services des conseils régionaux, d’autant plus quand l’écosystème de l’innovation est riche, 

s’attachent la plupart du temps à clairement identifier des « chefs de file » très fortement impliqués, qui 

s’engagent à garder ce rôle tout au long de la programmation, et qui permettent un dialogue plus 

rapide, sans avoir besoin de consulter la totalité des acteurs à chaque fois. Cela dépend également des 

domaines : un domaine sur l’intelligence artificielle va drainer beaucoup plus de dynamiques que 

d’autres moins transversaux, par exemple l’agriculture, et qui auront peut-être moins d’acteurs 

suffisamment motivés pour représenter un chef de file. Les acteurs en région ont ainsi souligné que 

réussir à structurer une filière efficacement, avec un chef de file déterminé et prenant son rôle au 

sérieux, permet d’une façon générale de structurer l’écosystème régional de l’innovation ; cela aide 

ainsi les acteurs à y voir plus clair, et est donc bénéfique, malgré le travail conséquent que cela 

demande.  

  

c. Pour les régions fusionnées, des freins multiples qui ne permettent pas de poursuivre 

les mobilisations  

Une autre difficulté rencontrée sur le terrain concerne spécifiquement les régions fusionnées. 

En effet, chaque ancienne région avait élaboré ses politiques d’innovation différemment, avec des 

méthodes variées, et adoptaient des visions hétérogènes. Par exemple, en Grand Est, les trois régions 

s’étaient davantage appuyées sur des types d’acteurs différents (universités, clusters, pôles de 

compétitivité) et ont eu des difficultés à harmoniser leurs processus de concertation pour ériger une S3 

à l’échelle de la nouvelle région. Il a été aussi rapporté des logiques de prise de leadership entre 

régions : dans une région fusionnée, il semblerait que la région la plus dynamique en innovation 

cherche à imposer ses façons de faire aux autres, leur laissant peu de pouvoir de négociation possible. 

Cette problématique se retrouve à d’autres échelles, par exemple de grosses grappes d’entreprises qui 

cherchent à s’imposer face à des concurrentes plus petites. S’établissent alors des rapports de force, qui 

peuvent freiner la mise en place de la S3 dans un contexte propice aux échanges. 

De plus, des problématiques plus matérielles et temporelles ont pu freiner la mise en place de la 

S3 : « On a des services communs depuis six mois, alors que pendant dix-huit mois on avait des 

services complètement séparés, chacun continuait de travailler chacun sur des dispositifs. » 

Les régions ont donc dû faire face à des fusions de direction, des déménagements, des transferts 

entre bureaux et fonctions, mais aussi d’importantes différences d’échelles. Ce fut par exemple le cas 

en Auvergne-Rhône-Alpes, où des personnes au métier similaire à la région s’occupaient d’un nombre 

d’acteurs radicalement différents. Toutefois, cette fusion a pu être bénéfique, puisqu’une certaine 

amélioration a été constatée en termes de prise en compte de l’innovation au niveau régional, surtout 

en termes de financement pour les entreprises. 

La fusion des régions a été unanimement vécue comme une réelle difficulté pour les acteurs, 

qu’ils travaillent dans le public ou le privé. De façon très logique, les territoires d’influence ont été 

élargis, et le nombre d’interlocuteurs a augmenté. Il a ainsi été demandé aux pôles de compétitivité 

d’Auvergne-Rhône-Alpes de couvrir toute la nouvelle région, et de se déplacer à Lyon autant qu’à 

Clermont-Ferrand, ce qui a pu rajouter de la difficulté pour les petites structures plutôt très localisées. 

Il s’agit pour l’ensemble des acteurs de s’adapter à un territoire complètement renouvelé, mais aussi de 

faire face à une plus grande dispersion. 
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            Ainsi, si la procédure de concertation a souvent été menée à bien, plusieurs difficultés ont 

émergé et sont ressorties de la mobilisation des acteurs. Il est difficile de parvenir à une concertation 

rapide et efficace avec un grand nombre d’acteurs impliqués sur le terrain. Certaines régions se 

retrouvent donc confrontées à plus de difficultés que d’autres en raison de la densité de leur tissu 

d’acteurs dans le champ de l’innovation. Au-delà de la phase de concertation, les choix mêmes de 

spécialisation ont pu donner lieu à des débats. 

  

2.  Difficulté de faire des choix de spécialisation  

Les problèmes évoqués de mobilisation des acteurs et de convergence des nouvelles régions 

participent d’une autre difficulté inhérente à la nécessité de priorisation des filières. La sélection des 

domaines de spécialisation est en effet une étape cruciale dans la définition de la stratégie, mais elle est 

sujette à des enjeux importants. 

Les choix de spécialisation peuvent être influencés par le contexte territorial et ses 

caractéristiques. Dans son livret de conseils Implementing S3, la Commission précise qu’il faut éviter, 

pour les institutions régionales, de se tourner uniquement vers les domaines de spécialisation 

séduisants, c’est-à-dire répondant à une certaine mode. Ainsi, l’intelligence artificielle semble 

beaucoup plus séduisante et évocatrice que l’agriculture ou la silver economy ; mais toutes les régions 

n’ont pas d’intérêt à se spécialiser dans ce domaine qui est très spécifique. L’exercice de la S3 

supposerait donc plus que les régions choisissent en tout état de cause des domaines dans lesquels elles 

sont déjà spécialisées, où l’écosystème et les acteurs sont déjà présents et ont le potentiel de se 

développer à l’échelon européen. Pour éviter les choix déraisonnés, il convient de se concentrer sur le 

tissu de l’innovation local pour favoriser le développement endogène des territoires. Les bases de 

données permettant d’avoir une certaine cartographie des secteurs clés du territoire régional ont fourni 

un premier moyen de sélection. De plus les précédents exercices des SRI ont permis aux régions de 

s’appuyer sur des filières déjà reconnues et identifiées au préalable. Cependant, ceci ne suffit pas à 

expliquer entièrement la présence de sous-domaines qui ont été aussi construits suite à des logiques de 

lutte de pouvoir entre acteurs. Il a en effet été relevé par nos interlocuteurs, qu’au sein d’un groupe de 

travail, des jeux d’influence ont pu prendre place, tout le monde voulant avoir son domaine. Les 

logiques institutionnelles plus classiques se retrouvent malgré des systèmes plus innovants de 

concertation. En effet, les grands groupes présents localement et pourvoyeurs de beaucoup d’emplois, 

mais sans réel besoin de soutien financier, ont par exemple plus de capacité d’influence pour orienter 

la stratégie qu’une petite grappe d’entreprises très spécialisée. L’influence des politiciens peut 

également être soulignée. Une région fusionnée peut ainsi voir naître en son sein des relations de 

pouvoir entre les anciennes régions, qui cherchent alors à conserver leurs domaines de spécialisation 

traditionnels, et, ainsi, une part de leur identité. L’une de nos interlocutrices nous a ainsi indiqué dans 

une région que la Stratégie avait été orientée dans un sens souhaité par le Président de région, minorant 

un peu trop, à son goût, les anciens domaines des autres régions. 

La plupart des acteurs institutionnels interrogés ont souligné l’intérêt de se spécialiser, certains 

indiquant même que le caractère de conditionnalité de la S3 « forçait » les régions à faire des choix. 

Cependant, ce choix ne s’est pas fait sans heurts. Les institutions régionales ont eu des difficultés à 

réellement se positionner pour créer de la « plus-value par rapport à ce qui existe déjà et ne pas 

refaire ce qui existe déjà ». Les personnes interrogées ont insisté sur le travail intense qui a été mené 

pendant des mois pour réussir à dégager des spécialisations à la fois concrètes, larges et transversales, 



34 

 

pour parvenir à intégrer un grand nombre d’acteurs et atteindre une taille critique des différents 

secteurs. Cela pose principalement un problème dans les régions au tissu de l’innovation très dense.  

Le degré de précision des domaines retenus dépend ainsi des régions, chacun ayant ses 

avantages et inconvénients : un domaine large incorporera beaucoup d’acteurs, mais ne permettra pas 

de dynamiser réellement une poignée d’entreprises à la pointe ; à l’inverse, un domaine très précis ne 

concernera qu’un tout petit nombre d’acteurs qui seront alors très encouragés, au détriment d’autres 

secteurs proches qui se verront défavorisés. Il s’agit ici d’un choix politique propre à chaque région, 

mais prenant en compte également la densité et le degré de spécialisation existant de l’économie de 

l’innovation. Les domaines comportent, en eux-mêmes, certains écueils. Ainsi, « Industrie du futur » a 

été cité à plusieurs reprises comme étant très, voire trop, large et permettant d’inclure un grand nombre 

d’entreprises sans vraie spécialisation. Les régions doivent décider sur combien de domaines différents 

se spécialiser, et ainsi se positionner de façon plutôt cohérente avec leurs possibilités. 

Enfin, ici aussi, la question de la fusion des régions mais également des collaborations 

interrégionales est parfois abordée : en effet, deux régions aux domaines de spécialisation similaires 

peuvent inclure des types d’acteurs très différents, ce qui peut poser des problèmes de coordination et 

d’harmonisation. 

 

3. Difficulté de coordination des différents dispositifs d’aide à l’innovation (régionaux, 

nationaux, européens) 

  La spécialisation intelligente se greffe aux politiques et structures existantes à l’échelle 

régionale sur le terrain. C’est d’autant plus le cas dans les régions fusionnées, qui ont vu leurs 

structures changer et s’hybrider. La principale difficulté qui semble émerger est l’articulation entre les 

dispositifs régionaux existants et la nouvelle politique européenne. 

Il relève donc des acteurs d’établir leur degré d’implication, et de se saisir eux-mêmes de la S3, 

quand ils en sont capables et qu’ils ont la structure pour cela. Mais la S3 n’arrive pas dans un contexte 

neutre au vu de l’existence d’une myriade de politiques de soutien à l’innovation issues de dispositifs 

régionaux et nationaux. Les régions ont donc dû rapidement s’adapter et appréhender la stratégie de 

spécialisation pour la faire coïncider avec les politiques existantes au niveau régional. Cela s’est fait de 

façons très variées selon les régions, mais aussi en fonction des individus ; certaines régions ont mis 

plus de temps à se saisir des outils de la S3 que d’autres, comme en ont témoigné certains de nos 

interlocuteurs, qui ne pouvaient pas dialoguer avec les institutions régionales à ce sujet. Il faut, pour 

tout le monde, accepter un nouveau cadre, un nouveau paradigme de réflexion pour les politiques 

d’innovation dans les années à venir. Pour beaucoup d’acteurs interrogés, cette articulation entre 

politiques régionales et nationales et la stratégie de spécialisation est essentielle pour atteindre une 

certaine efficacité, mais aussi, de façon plus rationnelle, parce que ce sont les régions qui gèrent les 

fonds FEDER. 

Il s’agit, pour les personnes en charge de mettre en œuvre la S3, de réussir à faire bouger les 

lignes et les mentalités pour impliquer tout l’écosystème de l’innovation dans ce nouveau cadre de 

réflexion. Un certain flou a parfois été souligné : des réunions et des forums peuvent ainsi se multiplier 

sans aboutir à des propositions concrètes. Certains acteurs sont attachés aux stratégies nationales et 

régionales et ont parfois des difficultés à adopter la S3 : ainsi, les universités se sentent davantage 

concernées par les SRESRI que par la spécialisation intelligente. De même, certains autres 

programmes comme le Pacte Lorraine sont beaucoup plus reconnus et considérés localement. Les 

institutions régionales s’efforcent de trouver une cohérence entre les schémas et stratégies, mais leur 
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multiplicité croissante depuis plusieurs années n’aide pas à avoir des politiques publiques réellement 

ciblées, percutantes et efficaces. 

  

Dans cette démarche de concertation, le rôle des pouvoirs publics et notamment des 

administrations déconcentrées, au travers des Délégations Régionales à la Recherche et à la 

Technologie (DRRT), a été mis en avant à plusieurs reprises. Cependant, le travail nécessaire pour 

cette phase et pour la sélection des domaines est conséquent et de longue haleine. La présence de 

plusieurs schémas ou stratégies sur des sujets proches, voire similaires, a pu entraîner une économie de 

moyens de la part des institutions régionales dans la mobilisation des acteurs. Le travail s’est heurté à 

des contextes territoriaux présentant beaucoup d’enjeux et de forces en place, et, de façon générale, à 

la question des rapports d’influence des institutions entre elles, et des acteurs sur les institutions. Il 

s’agit, pour les institutions régionales, d’adopter une conduite claire et de s’y tenir, afin de garantir la 

transparence et la légitimité de la démarche. La dynamique impulsée par la concertation est, du moins 

en théorie, ascendante et partenariale, et est en tout cas perçue comme telle par beaucoup d’acteurs 

impliqués. 

 

  

II. Une démarche qui s’est adaptée aux réalités locales dans son 

déploiement  

La spécialisation intelligente s’est mise en place en France dans des contextes précis - réformes 

territoriales avec les lois MAPTAM et NOTRe, existence de multitudes de structures et politiques 

d’innovation, poids des métropoles sur le territoire - qui ont façonné son implantation. Il a donc fallu 

que les acteurs régionaux s’approprient cette stratégie et la fassent fonctionner pour l’adapter aux 

réalités locales, que ce soit en termes d’outils, de capacités de structuration, ou d’accompagnement. 

Enfin, la vocation européenne et internationale des filières dépend également des contextes régionaux, 

et semble être encore en évolution. 

 

A.  Une mise en œuvre marquée par des dynamiques institutionnelles et 

territoriales puissantes 

1. Une évolution institutionnelle propre à la France, entre renforcement des logiques 

métropolitaines et cohésion territoriale 

Début 2014, les vingt-et-une régions métropolitaines françaises ont toutes élaboré une stratégie 

de spécialisation intelligente. Cependant, à la même période, le gouvernement français a entamé une 

série de réformes territoriales visant à redéfinir les partages de compétences entre les collectivités 

territoriales et à remodeler la carte administrative de la France. Les mises en œuvre des S3 doivent être 

comprises dans ce contexte bien particulier.  

Le processus de métropolisation est en cours en France depuis les années 2000 (France 

Stratégie, 2017), il s’agit de la concentration des activités économiques de haut niveau dans des centres 

urbains. La loi MAPTAM vient placer un statut sur cette dynamique territoriale. Vingt-deux 

métropoles ont ainsi été créées entre 2014 et 2017. Les métropoles sont vues comme les lieux clés de 

l’économie et les portes d’entrée de la mondialisation (Veltz, 2014). Il convient donc de renforcer leurs 

compétences en matière de développement économique et de visibilité internationale. Pour ce faire, 
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elles disposent de leurs propres stratégies de développement économique du territoire métropolitain. 

Ces stratégies sont construites en conformité avec les stratégies régionales.  

Afin de limiter les effets de métropolisation qui impliquent une différenciation des territoires et 

des inégalités en matière de dynamisme économique, la loi NOTRe concerne tout le territoire français : 

elle dispose que les régions sont chefs de file en matière de développement économique du territoire. 

À ce titre, elles sont chargées de rédiger un SRDEII et d’autres schémas visant à assurer une cohérence 

territoriale des dynamiques et des politiques. Les régions veillent à ce que leur cohésion territoriale soit 

maintenue malgré les dynamiques de métropolisation. Cette loi a aussi disposé qu’une partie des 

régions françaises fusionne pour renforcer leur poids ainsi que leur visibilité européenne et 

internationale.  

Le paysage institutionnel français a été bouleversé ces dernières années pour être mieux ajusté 

aux dynamiques territoriales observées. La mise en place des S3 intervient dans ce contexte spécifique. 

La démarche S3 vise à inclure tout un territoire dans une logique de développement économique : elle 

se place donc à la charnière des dynamiques positives de la métropolisation (agglomération, 

internationalisation) et de la valorisation des ressources présentes également hors des aires 

métropolitaines. En ce sens, elle est une démarche de cohésion territoriale. Toutefois, cette visée a pu 

être limitée en France en raison des réformes institutionnelles évoquées. 

 

2. Les différences culturelles restreignent les possibilités de mise en œuvre de la S3 

Les stratégies de spécialisation viennent s’appliquer sur des jeux d’acteurs et des relations de 

pouvoir préexistants. Il apparaît que l’implication des acteurs économiques dans l’élaboration des 

politiques publiques est plutôt faible dans la culture politique française (Lefèvre, 2009). Leur légitimité 

est assez peu perçue par les pouvoirs publics ; leur place accordée dans la S3 permet de leur redonner 

un certain rôle et de les positionner au centre des logiques économiques et de l’innovation en 

particulier. Cette situation complique les relations entre acteurs économiques et acteurs politiques, et 

donne à la France une singularité au niveau européen. L’une de nos interlocutrices d’un Conseil 

régional a insisté sur ce recentrement, bénéfique, autour des entreprises, qui sont jugées plus à même 

de connaître les enjeux de l’innovation sur le terrain. Il semble donc que la S3 permette de rapprocher 

le monde économique et le monde politique, comme c’est le cas dans d’autres pays où les relations 

entre les deux sphères sont bien plus fortes et sources d’échanges plus réguliers et concrets. Le défi est 

de parvenir à dépasser certains blocages culturels pouvant exister entre les sphères privée et publique, 

comme les temporalités différentes par exemple. De tels échanges permettent aux deux mondes de 

communiquer et d’appréhender les enjeux de l’autre, créant ainsi une culture commune et des 

politiques de développement économique davantage tournées vers le monde de l’entreprise.  

Les anciennes S3 des régions fusionnées ont été définies sur une base territoriale et culturelle 

précise que la réforme territoriale de 2015 vient rompre. Les régions Grand Est et Auvergne-Rhône-

Alpes sont composées d’entités territoriales disparates : l’Alsace et Rhône-Alpes sont des régions très 

développées et en pointe sur certains secteurs tandis que la Champagne-Ardenne, Lorraine et 

Auvergne font face à des transitions économiques importantes. Les priorités n’étaient pas positionnées 

au même niveau, ni sur les mêmes secteurs. Les services économiques des institutions régionales 

n’étaient pas calibrés à la même échelle : la région Rhône-Alpes dispose de plusieurs centaines de 

milliers d’entreprises, l’Auvergne une dizaine de milliers.   
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Ces changements ne bouleversent pas seulement la définition des schémas et les liens entre les 

directions régionales, mais aussi les entreprises, les acteurs de l’économie et de l’innovation. En 

Auvergne, en Lorraine, sur des régions de petite taille par rapport aux régions actuelles, les relations 

étaient presque directes entre les acteurs de la région et les acteurs du monde économique. Le travail 

était collaboratif, les relations souvent interpersonnelles. Cette culture de travail a changé depuis 2015, 

les distances sont perçues comme plus grandes entre l’entreprise et le centre de décision politique. Ces 

changements sont parfois ressentis comme un véritable « choc culturel » entre acteurs similaires se 

trouvant sur le même territoire. 

À cela s’ajoutent des rivalités régionales profondes. Les acteurs soulèvent la nécessité de 

dépasser ces identités territoriales historiques pour réussir à construire une stratégie commune qui ne 

soit pas accusée de favoriser une ancienne région par rapport à une autre via le choix de secteurs 

prioritaires. Suite aux fusions, des mesures de soutien aux entreprises ou à la recherche ont été revues à 

la baisse, des mesures spécifiques comme la formation par la recherche ne sont plus subventionnées 

par la région Grand Est par exemple. En Auvergne-Rhône-Alpes, cette mise en commun a pu être 

réalisée grâce à la bonne entente entre les deux services en charge de la fusion des S3, ce sont des 

relations interpersonnelles positives qui ont permis de dépasser les rivalités possibles entre les deux 

régions. Toutefois, malgré cette relation à l’échelle micro des services régionaux chargés de construire 

une stratégie commune, des tensions persistent et révèlent encore des logiques de rapport de force et de 

concurrence entre les anciennes régions fusionnées. 

Ce contexte culturel et humain particulier issu des fusions a des effets sur les stratégies de 

spécialisation puisqu’il faut les étalonner à une nouvelle échelle, dans la mesure où elles ont été 

intégrées à la SRDEII. Les interlocuteurs remarquent des changements de priorités de financements, de 

soutien politique, de contacts qui remettent parfois immédiatement en cause des relations construites 

de longue date et des choix spécifiques de développement. 

Néanmoins, il semble que les politiques européennes de cohésion permettent aux régions qui 

sont les moins développées économiquement de garder une forme d’indépendance par rapport à la 

région qui semble prendre en main le choix des priorités. En effet, si les S3 ont été en grande partie 

fondues et incorporées dans les SRDEII des régions fusionnées, les allocations de fonds FEDER 

restent déterminées sur les limites des anciennes régions françaises. Les secteurs touchés par les fonds 

FEDER dépendent d’un programme opérationnel défini en 2013 et non des nouvelles politiques 

régionales. Une certaine forme d’équilibre se maintient entre les anciens territoires régionaux par ce 

moyen. Même si les nouvelles priorités ont changé au profit de secteurs de pointe portés par les 

régions les plus développées, donc disposant de moins de FEDER, les régions qui ont reçu plus de 

FEDER au titre de l’inscription dans le classement régional de la Commission européenne en tant que 

« région en transition » peuvent bénéficier d’une manne financière dédiée à leurs objectifs. Il est ainsi 

ressorti de certains de nos entretiens que le Conseil régional d’une région fusionnée pouvait pousser 

des entreprises à s’installer dans une ancienne région aux financements FEDER plus importants. Les 

acteurs de l’innovation perçoivent un effet d’aubaine créé par les différences de programmation 

FEDER et peuvent donc tirer parti des différences en termes de financements jusqu’à ce qu’une future 

programmation s’adapte aux nouvelles limites administratives. En un sens, cela permet un certain 

équilibrage territorial dans les régions fusionnées, mais qui ne saurait perdurer puisque les prochains 

Programmes Opérationnels seront fondés sur les nouvelles régions. 

 

3. L’impact des dynamiques de métropolisation sur le déploiement des S3 
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Un autre élément qui vient limiter les effets de cohésion territoriale de la S3 est le fait que les 

territoires métropolitains sont centraux dans l’organisation des territoires et des jeux d’acteurs. La 

métropole est une synapse, une porte d’entrée sur le territoire. Elle est donc le lieu de rencontre pour 

les acteurs de la région mais aussi avec les acteurs extrarégionaux et étrangers. Il est à ce titre 

significatif que nos interlocuteurs se trouvent toujours dans une des villes principales de la région. 

Leur discours témoigne de l’importance de ces logiques métropolitaines dans les représentations.  La 

S3 s’inscrit dans un contexte régional spécifique déjà très métropolitain : sachant qu’elle est associée à 

un discours sur le besoin d’internationalisation, il est difficile de penser que la S3 parvienne à limiter le 

processus de métropolisation, pour renforcer la cohésion régionale. Toutefois, là aussi, les situations 

des régions sont variables : certaines se sont révélées capables de construire et de faire reconnaître une 

véritable marque territoriale (Bretagne, Normandie, Alsace, Auvergne) révélatrice d’une pensée 

stratégique à ce niveau, tandis que d’autres n’ont pas cet acquis et doivent surtout composer avec des 

marques de villes comme Lyon (Only Lyon) ou Bordeaux (Invest in Bordeaux). 

La région Auvergne-Rhône-Alpes présente une organisation spatiale spécifique où la 

métropolisation est avancée voire très avancée pour plusieurs villes. À plusieurs reprises, les 

différentes métropoles de la région Auvergne-Rhône-Alpes ont été opposées en référence à leurs 

secteurs économiques dominants. Il y a dans cette région des concurrences de marques et de secteurs 

qui sont en partie tempérées par la mise en place de stratégies régionales, mais qui ne sont pas pour 

autant gommées. Ainsi, les pouvoirs publics essaient d’intervenir sur la localisation des acteurs de 

l’innovation, notamment dans les régions fusionnées, en les poussant à se disséminer dans les pôles 

secondaires de la région. La métropolisation permet de créer des pôles susceptibles de fournir un cadre 

de développement territorial plus équilibré, même dans les territoires moins attractifs de prime abord. 

Cette volonté trouve sa limite dans les externalités d’agglomération recherchées par les entreprises : ne 

pas être au cœur du système territorial ou à l’endroit où se rassemblent les entreprises d’un même 

secteur peut constituer un point négatif pour les entrepreneurs. 

Dans les faits, la démarche de S3 se confronte à des dynamiques territoriales très puissantes et 

très diversifiées selon les acteurs. Penser les synergies à l’échelle régionale et encourager les 

déplacements géographiques des entreprises vers les espaces qui en ont besoin ne suffit pas à diminuer 

les effets de la métropolisation. Malgré ces éléments, les institutions régionales s’efforcent d’engager 

des politiques pour assurer la cohésion de la région, avec plus ou moins de succès, et de mettre en 

œuvre et suivre la S3 en mobilisant les moyens nécessaires. 

 

B. Les outils mobilisés pour la mise en œuvre et le suivi 

1. L’impact des usages variés des outils financiers européens  

La mise en œuvre des stratégies de spécialisation intelligente se traduit par un soutien financier 

européen aux filières sélectionnées. L’utilisation des fonds FEDER dépend en grande partie de la 

dynamique pro-européenne en région. En effet, le climat politique de chaque région ainsi que son 

rapport à l’Union européenne est spécifique. L’utilisation des fonds FEDER en région peut dépendre 

de plusieurs choses, en particulier de l’intérêt des élus régionaux à se focaliser sur l’Europe et les 

ressources humaines dont disposent les institutions régionales pour monter des projets FEDER. 

La quasi-totalité des acteurs interrogés indique que les projets FEDER sont bien souvent lourds 

puisqu’ils nécessitent des compétences techniques pointues que les services régionaux ne possèdent 

pas toujours, d’autant plus quand le Conseil régional s’investit peu sur la scène européenne – au sein 

de programmes européens ou dans la participation aux appels à projet européens. De plus, les projets 
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FEDER demandent souvent une instruction longue, nécessitant des personnes employées à plein temps 

sur ces questions, que les régions n’ont pas toujours, surtout dans le contexte des réorganisations des 

services régionaux consécutifs aux fusions. Plusieurs entretiens ont fait ressortir que ces montages de 

dossiers étaient très chronophages, pour des résultats parfois incertains.  

En outre, le pourcentage de financement FEDER accordé dépend de chaque région. Ainsi, 

suivant la part de FEDER mobilisable au titre de cofinancement de projets de la région, les régions 

voient l’utilité ou non, selon elles, de s’investir dans le montage d’un projet FEDER pour essayer 

d’avoir des fonds. De plus, la quasi-totalité des acteurs qui ont été interrogés a pointé une conséquence 

forte de cette difficulté de montage de projet FEDER : ne sont retenus que les projets les plus 

importants financièrement. « On ne mobilise jamais en-dessous de 50 000€ parce que même pour nous 

c’est beaucoup de contraintes… Sauf que 10 000€ pour une petite boîte ça peut être intéressant. » 

(Conseil régional). Il existe donc un biais dans la sélection qui peut tendre à ne favoriser que les 

activités les plus implantées et puissantes au détriment de nouvelles entreprises ou de nouveaux 

secteurs en développement. Dès lors, il est possible de craindre un choix de développement territorial 

tourné uniquement vers les pôles métropolitains et non vers l’ensemble du potentiel du territoire. Une 

caractéristique importante de la S3 – viser une cohérence territoriale par un développement de tout le 

territoire, et pas uniquement de ses secteurs déjà dynamiques – se trouve contredite, au moins par ces 

mécanismes de financement. Toutefois, les agences de développement économique et les antennes 

régionales de BpiFrance s’efforcent de limiter cette tendance en soutenant d’autres acteurs à travers 

leurs aides spécifiques, comme les avances remboursables ou les prêts à taux zéro ; cela permet de 

toucher un public plus large, composé également de petites structures. Dans ce cas, la S3 ne fait que 

déterminer les financements qui proviendront de la part de l’institution régionale, et n’intervient pas en 

tant que blocage lorsque les entreprises sont en-dehors des domaines de spécialisation. Ce genre 

d’agences de financement (comme BpiFrance ou les agences de développement) permet dès lors un 

certain équilibre entre les territoires, et les structures de différentes tailles. Elles participent cependant 

à une complexification du système institutionnel pour les publics cibles, que sont les entreprises, et 

peut donc aller à l’encontre de la volonté de structuration du territoire de la démarche S3, et au-delà, de 

toute stratégie régionale tentant de clarifier les acteurs par domaines d’activité sur le périmètre 

régional. 

Enfin, il est nécessaire de rappeler que l’abondement FEDER ne peut constituer l’intégralité du 

financement d’un projet. Les porteurs de projet doivent donc mobiliser d’autres sources de 

financement pour obtenir un financement européen. La complémentarité des fonds pour les 

entrepreneurs est rendue possible par tous les dispositifs nationaux comme les appels à projets de 

l’ANR et le FUI, et dispositifs régionaux. Ces outils de financement présentent des modalités 

administratives plus accessibles, et des fonds conséquents pour les entrepreneurs, ce qui peut 

contribuer à un usage moindre des fonds européens. 

Ainsi, il y a une forme de déconnexion importante du financement européen avec la réalité du 

terrain. Les institutions régionales choisissent d’être très sélectives dans leurs choix de projets à 

soutenir pour monter des dossiers FEDER, et d’autre part de privilégier les dispositifs régionaux et 

nationaux pour les aider à la mise en place de la stratégie.  

 

2. Des outils de suivi encore insuffisants 

 Dans ses principes, la démarche S3 intègre la mise en place d’un dispositif de suivi régulier. 

Dans les faits, chaque région a défini ses propres organes de suivi et d’évaluation. En effet, il n’y a pas 
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de forme de suivi définie quant aux organes de gouvernance ainsi que des critères de suivi (indicateurs 

et fréquence d’évaluation) pour cette stratégie. Ainsi, l’organisation des structures de pilotage a relevé 

d’un choix des Conseils régionaux. Certaines régions ont mis en place des changements pour effectuer 

des suivis de la stratégie : en Bretagne c’est le service de l’Innovation et des Stratégies économiques 

de la région qui s’occupe du suivi après l’avoir confié pendant deux ans à l’agence de développement 

économique bretonne. En Île-de-France, le choix a été fait d’intégrer le suivi de la S3 dans celui du 

SRDEII. Par la suite, un grand changement fut effectué car le service initialement en charge du suivi 

de la S3 en région a été divisé et réparti dans trois services différents suite au changement de l’exécutif 

régional. Cet éclatement du suivi de la S3 entre la direction Transferts de Technologies, Stratégie 

économique et Évaluation a contribué à diluer la présence de la S3 au sein des institutions régionales. 

Ce suivi a été effectué soit par filières thématiques, soit de façon générale par des indicateurs de 

progression de l’écosystème de l’innovation régional. Une seule région du panel, la Bretagne, a 

réellement entamé un processus de réflexion sur le bilan des S3, dans un contexte régional spécifique 

où la S3 a été pensée comme le fondement des autres dispositifs stratégiques de développement 

économique.  

Quant au suivi du déploiement des S3 effectué par la Commission européenne, il ressort des 

entretiens qu’il est perçu comme une démarche positive mais parfois insuffisante. En effet, une 

personne détachée de la Commission européenne se rend une fois par an en région et pour une durée 

très courte pour appréhender les réalisations sur le terrain, ce qui paraît trop peu pour les acteurs pour 

effectuer une évaluation réelle de la situation régionale. Les entretiens ont révélé une certaine volonté 

de la part des acteurs des Conseils régionaux en charge de mettre en place la S3 de faire vérifier leurs 

choix de spécialisation par la Commission européenne. 

Néanmoins, il semble que la phase de suivi opérationnel du déploiement des stratégies soit 

considérée à l’heure actuelle par l’ensemble des acteurs comme une étape inaboutie voire inexistante. 

Ce défaut peut être attribué à la difficulté de réaliser un suivi précis à l’échelle régionale, selon la 

quasi-totalité des acteurs interrogés. Il n’y a pas de personnel particulier dédié au suivi spécifique de la 

S3, ou de temps à y accorder. De plus, il reste difficile pour les politiques d’être en contact permanent 

avec l’ensemble des acteurs de l’innovation présents sur le terrain, en particulier dans les régions 

issues d’une fusion et dans celles possédant un écosystème régional de l’innovation extrêmement 

dense. Les quelques phases d’évaluation lancées sont calées sur un agenda politique propre à la région, 

par exemple lors des évaluations des SRDEII, dont la fin de programmation politique approche. Dans 

tous les cas, il a été fortement mis en avant le côté nouveau de la S3, montrant la difficulté 

méthodologique de diagnostic d’une politique économique aussi complexe. Les effets directs, encore 

peut-être trop flous pour le moment, sont très difficiles à distinguer des effets des programmations 

régionales mises en place avant et pendant le déploiement de la spécialisation intelligente telles que le 

SRDEI et le SRDEII, ainsi que des effets des subventions nationales à l’innovation.  

Ainsi, il semble qu’une étude plus précise des effets réels de l’implantation de la S3 dans les 

régions françaises en vue d’une amélioration pour la prochaine programmation soit encore à réaliser. 

 

C.  Un élargissement européen compliqué pour les Conseils régionaux 

La S3 présente des dimensions techniques non négligeables, qui peuvent poser des problèmes 

de compréhension à la fois dans les régions, mais aussi entre les régions. La S3 n’a, pour l’instant, pas 

particulièrement favorisé les partenariats internationaux et interrégionaux ; la plupart des 
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collaborations existantes sont le fruit d’anciennes coopérations historiques, comme par exemple entre 

Rhône-Alpes et le Bade-Wurtemberg. 

 

 

1. Une volonté d’européanisation qui se heurte à des problèmes de communication 

Les acteurs institutionnels ont insisté sur la volonté, pour les régions, de s’européaniser. Ainsi, 

la Bretagne a cherché à s’investir dans la S3 et la programmation Horizon 2020 pour se positionner 

relativement aux autres territoires européens. Cette idée se retrouve dans le discours de différents 

acteurs bretons qui cherchent à comprendre où se situe la Bretagne par rapport aux autres territoires. 

La région mène un travail réflexif sur sa propre stratégie en se comparant à d’autres régions et en 

cherchant à répondre à nombreux appels à projets, ce qui prouve une volonté de se construire à une 

autre échelle. Dans cette démarche de positionnement régional en Europe, l’outil de la PlateformeS3 

développé par la Commission européenne pour faciliter le partage des informations autour des DIS de 

chaque région est utile. Néanmoins, franchir une étape suivante en définissant des S3 interrégionales, 

par exemple constituées autour d’un DIS ou d’une chaîne de valeur est contraint par des difficultés 

conséquentes. 

La possibilité d’identification de partenaires potentiels est tout d’abord restreinte par le manque 

de cohérence des indicateurs et des stratégies entre les régions françaises et européennes. Les régions 

françaises indiquent ne pas réussir à trouver des équivalents susceptibles de présenter le même tissu de 

l’innovation en-dehors de la France. Cela est en partie dû, également, à un déficit de communication. 

Outre des interprétations et appellations diverses des filières, les informations produites par la 

Commission européenne – par exemple les indices retraçant le nombre de brevets déposés ou le 

pourcentage de PIB alloué à la R&D – ne sont pas détaillées à l’échelle des nouvelles régions. Il 

n’existe pas de langage universel, à l’échelle européenne, pour favoriser la communication et 

structurer des domaines européens. Les régions se basent donc principalement sur les collaborations 

historiques, qui n’ont parfois que très peu de lien avec les domaines de spécialisation sélectionnés. La 

Plateforme S3 a été citée plusieurs fois par nos interlocuteurs, mais elle n’est pas jugée suffisante pour 

garantir un dialogue et des échanges entre institutions régionales. Du point de vue des acteurs de 

l’innovation tels que les clusters, des outils de distinction européens de leurs performances existent, 

comme les labels de l’ESCA (European Secretariat for Cluster Analysis), mais ne produisent pas pour 

l’instant un effet label avéré. Une labellisation Gold ESCA n’apporte pas une visibilité particulière par 

rapport aux autres clusters, et aucun appel à projet ne prend en compte le fait que les entreprises 

répondantes sont issues d’un cluster d’excellence reconnu à l’échelle européenne.  

 

2. Des stratégies de développement régional plutôt qu’interrégional 

Si la S3 a été pensée comme un outil d’identification des spécialisations régionales à l’échelle 

européenne apte à faciliter les coopérations interrégionales, il semble que les régions françaises se la 

soient appropriées plus comme un outil de structuration interne de leur écosystème.  

Plusieurs raisons peuvent être mises en avant pour comprendre ce manque relatif d’ouverture 

européenne. Les acteurs institutionnels interrogés indiquent que l’impulsion de la Commission à 

l’ouverture européenne n’a été ressentie qu’au début de la mise en œuvre uniquement, ne poussant pas 

explicitement les régions à s’engager à l’international. Se positionner sur des domaines était l’étape 

jugée comme maîtresse pour les régions, mais celles-ci se sont plus rarement lancées sur des projets 
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très ambitieux avec d’autres territoires, en France ou ailleurs. Par ailleurs, la quasi-totalité des parties 

prenantes interrogées insiste sur la complexité des dossiers à monter pour obtenir des financements 

INTERREG et européens. Rédiger une S3 commune à deux régions est rendu extrêmement difficile 

par la spécificité des Programmes Opérationnels qui régissent la S3 et qui posent des exigences 

propres à chaque région. Les institutions régionales se contentent donc de s’appuyer sur les 

collaborations historiques qui fonctionnent déjà, qui peuvent néanmoins se trouver renforcées à travers 

la structuration par domaines. Les acteurs non institutionnels gèrent également leurs propres stratégies 

internationales, comme c’est le cas avec les universités qui ont des partenariats avec d’autres 

établissements d’enseignement supérieur, sans inscrire cela dans une logique de partenariat comme 

dans la S3. Il n’existe pas de partenariats entre conseils régionaux pour élaborer des stratégies, au vu 

des variétés institutionnelles entre pays. De tels partenariats pourraient toutefois permettre de 

véritablement s’inscrire dans une logique internationale, et seraient envisageables pour certains 

domaines très spécifiques et historiquement constitués dans des chaînes de valeur entre pays, comme 

entre Rhône-Alpes et la Suisse par exemple.  

 

3. Une internationalisation qui passe par les acteurs locaux de l’innovation 

Enfin, il peut être souligné que certaines institutions régionales préfèrent laisser les acteurs 

locaux de l’innovation nouer directement des coopérations internationales. Les acteurs privés en 

général sont ainsi perçus comme les principaux vecteurs de l’internationalisation des filières, et les 

acteurs institutionnels indiquent qu’une dynamique générale est observable dans ce sens. Ils sont en 

effet jugés plus efficaces, plus connaisseurs des compétences et des possibilités de partenariats en 

Europe. « Les pôles de compétitivité sont maintenant très alertes sur la recherche de projets 

européens, maintenant on ne fait plus ça à leur place. On laisse les pôles faire la recherche des projets 

européens, il faut se coordonner, ça ne sert à rien de tous se lancer pour aller à l’Europe. » (Conseil 

régional). 

Toutefois, ces acteurs ne sont pas tous aptes à se déployer à l’échelle européenne. Il s’agit 

d’une véritable « culture » à intégrer, que ce soit au niveau des institutions ou des entreprises, ainsi que 

d’avoir les ressources nécessaires pour s’internationaliser. Ici aussi, le contexte territorial de la 

recherche et de l’innovation va influer sur l’accompagnement institutionnel des acteurs par la région : 

une région avec un écosystème dense en entreprises va avoir moins de moyens à consacrer à chaque 

entreprise pour accompagner son intégration européenne. Ainsi, les entreprises prometteuses ou 

structurant des domaines de spécialisation sont particulièrement accompagnées par les régions, qui les 

aident dès lors à atteindre des projets européens.  

On peut également souligner que l’Europe peut être un facteur de complexité trop important 

pour les acteurs privés, qui préfèrent nouer leurs partenariats sans impliquer de financements 

européens et les obligations qui en découlent. Il s’agit alors d’aider les acteurs privés à s’habituer à une 

nouvelle politique, à de nouveaux enjeux et de nouvelles façons de faire, somme toute un cadre 

nouveau pour évoluer au niveau européen et pour pouvoir bénéficier des fonds européens autant que 

faire se peut. 

La spécialisation intelligente a été dans plusieurs régions considérée comme un outil de 

valorisation régionale et d’animation plutôt que comme une démarche stratégique de positionnement 

aux échelles nationale et européenne. L’enjeu principal, pour la S3, est de permettre aux régions et aux 

filières de s’internationaliser et de se positionner dans la chaîne de valeur européenne ; le défi pour les 

régions est d’atteindre cet objectif tout en restant ancrées dans leur tissu de l’innovation régional.  
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III. Au regard du déploiement des stratégies depuis 2014, des 

réalisations indéniables de la S3 

 Malgré quelques difficultés de mise en œuvre, les S3 sont considérées comme des instruments 

positifs par la totalité des interlocuteurs. La démarche S3 est appréciée pour la possibilité qu’elle 

donne de faire un réel diagnostic territorial permettant de saisir les forces vives et émergentes du 

territoire. Grâce à ce diagnostic, les régions parviennent à structurer leur écosystème de l’innovation et 

à mettre en place des outils de financement et d’aide aux entreprises pour se développer et commencer 

ou poursuivre l’internationalisation. Enfin, la S3 est perçue comme un véritable outil favorisant la 

visibilité du territoire régional par ses secteurs d’excellence. 

 

A.  Un outil de diagnostic 

 La démarche S3 oblige les institutions régionales à appréhender rigoureusement l’ensemble de 

l’écosystème de l’innovation présent sur le territoire. Les démarches de concertation préalables à la 

rédaction de la stratégie sont des opportunités de dialogue et de rencontre entre une pluralité d’acteurs, 

venus de bords très différents, permettant d’échanger pour avoir des représentations partagées et un 

langage commun sur l’écosystème. Ces occasions permettent ainsi aux acteurs institutionnels de se 

rapprocher des acteurs de la société civile et socio-économiques mais aussi de connaître plus 

précisément la structure territoriale et les liens qui existent entre les acteurs. L’importance du dialogue 

entre une grande variété de parties prenantes a été soulignée dans la majorité des entretiens, qui insiste 

sur son côté positif. Ainsi, plusieurs acteurs institutionnels ont indiqué que la démarche S3 avait 

permis de réaliser un véritable « diagnostic » territorial, une « photographie à l’instant t » des forces 

présentes en région.  

Ce diagnostic a également pu faire émerger des tendances qui n’étaient pas forcément connues par 

les directions régionales, ce qui est l’objectif visé par le processus de découverte entrepreneuriale. 

Ainsi, en Île-de-France, l’indice de spécialisation sur la santé était en régression par rapport aux années 

précédentes, ce qui a permis à la région de réorienter ses forces sur cet enjeu. En Bretagne, la question 

de la cosmétique, dont l’ampleur n’était pas reconnue par la région, a ainsi pu gagner en visibilité du 

côté institutionnel. La démarche de spécialisation intelligente permet en effet de remonter toutes les 

dynamiques internes à la région, même celles qui semblent moins visibles de prime abord. L’apport de 

la S3 a été compris pour la plupart des acteurs comme une possibilité de construire une nouvelle 

culture, de faire du « ciblage » plutôt que du « saupoudrage ». La démarche a ainsi créé des outils, 

imposé une certaine logique de suivi, et a permis de structurer l’écosystème de la région à travers les 

grands domaines stratégiques. L’écosystème est davantage compris par les directions régionales, qui 

peuvent ensuite décider comment intervenir dessus, par exemple à travers les appels à projets, les 

dispositifs, les filières. Du point de vue des acteurs non-institutionnels, cette démarche permet 

également de se familiariser avec un vocabulaire et des enjeux parfois complexes.  La sollicitation des 

acteurs de terrain leur a permis de se rencontrer et d’apprendre à se connaître, en cela une phase 

d’élaboration poursuivie à travers des collaborations concrètes pose déjà les premières bases 

nécessaires à une structuration des écosystèmes régionaux. Ainsi, cela permet à chaque acteur de 

connaître les structures qui évoluent autour de lui.  
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Bonnes pratiques observées :  

Réaliser une cartographie des acteurs régionaux 

 Les services régionaux en charge de la S3 ou l’agence régionale en charge de l’innovation ont 

constitué une base de données participative qui donne à l’ensemble des acteurs régionaux de 

l’innovation la possibilité de renseigner les informations les concernant (secteur d’activité, 

domaine de spécialisation intelligente, coordonnées de contact).  

 Cet outil est précis : il permet d’identifier les technologies et compétences présentes dans 

chaque entreprise et laboratoire de recherche, et d’établir celles qui seraient valorisables au 

niveau européen. 

 Ce travail s’accompagne d’une communication régionale autour de l’utilité de la base de 

données pour les acteurs en termes de visibilité de leur activité, pour susciter une vraie 

mobilisation. 

Créer une concertation qui permette une mobilisation forte des acteurs régionaux autour de la 

stratégie de spécialisation intelligente 

 Les services régionaux ou l’agence régionale en charge de la concertation initiale ont pu 

s’appuyer sur des méthodes plus créatives basées sur les échanges entre les participants. Par 

exemple, des sessions d’intelligence collective ont été organisées ainsi de nombreuses tables 

rondes. 

 Un travail d’objectivation des domaines de spécialisation résultant de cette réflexion 

collective, réalisé par les universités et les agences de développement, a permis de 

communiquer de façon précise autour de ces domaines, et de permettre à chaque acteur 

régional de comprendre leur constitution. 

 

B.  Un outil de structuration de l’écosystème 

1. Comprendre les besoins pour pouvoir mieux se tourner vers l’Europe 

Les entreprises et les acteurs privés bénéficient dans l’ensemble d’une certaine socialisation à 

l’Europe, que ce soit lors de la phase de concertation, mais aussi grâce à des aides financières qu’ils 

peuvent obtenir. Les entreprises peuvent ainsi profiter de davantage de soutien de la part de 

l’institution régionale, mais aussi de montages de projets collaboratifs facilités, comme à travers la 

création des clusters ou des grappes d’entreprises spécialisés sur un domaine spécifique. En Bretagne, 

l’agence de développement a fait passer un court questionnaire auprès des entreprises innovantes pour 

connaître au mieux leurs besoins en termes d’accès aux financements et projets européens. La 

structuration peut également se faire à l’échelon européen, avec des réseaux internationaux de dialogue 

et de coopération comme European Enterprise Network qui aide des structures à faire se rencontrer 

des agents économiques travaillant dans la même thématique. La structuration en domaines a permis 

aux régions de se couper des grandes spécialisations historiques ou plus visibles, et aux acteurs de ces 

filières de trouver une certaine visibilité dont ils n’auraient pu bénéficier autrement. 

 

2. Une aide aux entreprises bienvenue 

Dans les entreprises les plus innovantes on trouve surtout des PME. Sélectionner des domaines 

de spécialisation dans lesquels ces entreprises sont nombreuses permet de leur donner une visibilité 
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mais aussi une sécurité nécessaire à leur développement ; c’est par exemple le cas pour la 

cybersécurité et la cosmétique en Bretagne. Ces secteurs se sont structurés au sein de leur filière de 

manière assez ancienne mais la région a récemment pris conscience de leur importance dans son 

propre écosystème. La cybersécurité est soutenue par un pôle d’excellence et le secteur historique des 

technologies de l’information et de la communication pour la Bretagne ; la filière cosmétique compte 

plusieurs centaines d’entreprises autour des produits de la mer et de grands groupes nationaux voire 

internationaux. Leur accompagnement par les services régionaux est également une opportunité pour 

eux. La région renforce leur visibilité en allant promouvoir la filière à l’étranger. Toutes les institutions 

régionales aident aussi les entreprises à monter des dossiers européens et à trouver des partenaires 

internationaux. Dans nos entretiens, des exemples ont été régulièrement évoqués d’entreprises ayant 

bénéficié de la S3 et qui n’auraient jamais pu obtenir un tel soutien en-dehors de cette stratégie. Par 

exemple, de jeunes start-ups ont pu participer au Consumer Electronics Show (CES) de Las Vegas de 

2018 en étant accompagnée par des groupes de soutien aux entreprises innovantes : ils présentent les 

technologies mais aussi le territoire dans lequel ils travaillent et promeuvent des régions qui ne sont 

pas nécessairement les plus connues à l’étranger. Toutefois, si les dossiers qui réussissent sont 

nombreux, les projets les plus gros et les plus visibles restent relativement rares, ce qui indique que le 

ciblage demeure tout de même très spécifique. Dans l’ancienne région Lorraine, une entreprise a été 

aidée à hauteur de plusieurs millions d’euros. Grâce au soutien du Conseil régional, l’entreprise a pu 

développer sa technologie ; elle faisait partie des domaines ciblés par la S3. Ces types d’actions, 

présentés en tant que modèles, permettent de montrer les réalisations de la S3, et participent à de 

véritables plans de communication en tant que réussite pour d’autres projets en formation. 

 

3. Un intérêt accru des acteurs régionaux pour les dispositifs européens 

Enfin, il semble que la structuration de l’innovation régionale en grands domaines permet 

d’accroître la visibilité de la région et de son écosystème innovant. Les domaines stratégiques apposent 

ainsi une identité de l’innovation aux régions, qui leur donne l’occasion de collaborer plus 

efficacement avec d’autres régions, en France et en Europe. Ainsi, il s’agit pour les acteurs 

institutionnels de sélectionner les filières en fonction de leur capacité à s’élever au niveau européen et 

à nouer des partenariats avec d’autres territoires en-dehors de la France. Cette dynamique est telle que 

certains acteurs avouent davantage réfléchir à l’échelle européenne plutôt qu’à penser aux 

collaborations avec d’autres régions françaises. Ces partenariats sont essentiels aux acteurs pour se 

développer et répondre aux projets d’envergure européenne, du FEDER notamment. Cette dimension 

ne se retrouve que sur une poignée de domaines de spécialisation particulièrement porteurs, et 

soutenus par les régions. 

Les régions elles-mêmes jouissent d’un contrôle important des appels à projets dans le cadre de la 

S3, ce qui leur permet de coller au plus près de leur tissu de l’innovation local ; cela peut être vu 

comme un entraînement à répondre aux appels à projet d’H2020 par exemple, sur lesquels elles 

n’auront pas la main. Ainsi, la démarche de spécialisation intelligente permet de renforcer 

l’écosystème innovant, à travers une forte vocation européenne de développement. Les institutions 

régionales ont bien compris que la S3 permettait de pousser les acteurs de l’innovation sur la voie de 

l’Europe et de ses appels à projet. 
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Bonnes pratiques observées :  

Organiser la gouvernance des pôles de compétitivité en fonction des domaines de spécialisation 

 par un service commun dans les instances régionales 

 par l’intégration d’au moins un pôle de compétitivité et d’un cluster dans un domaine de 

spécialisation. Ceci permet aux jeunes entreprises innovantes de s’appuyer sur des structures 

plus conséquentes pour se développer et accéder à des fonds plus importants. 

Favoriser le dialogue entre le monde des entreprises et le monde de la recherche en recrutant des 

personnes connaissant les deux sphères. 

Maintenir la cohésion territoriale des régions fusionnées en organisant des réunions dans les 

différentes villes principales de la région. 

 

 

C.  Un outil d’internationalisation  

         La S3 est perçue comme un outil permettant aux entreprises et aux régions de s’ouvrir à des 

dimensions plus internationales. Cette dimension n’est pas le résultat immédiat de la mise en œuvre de 

la S3 mais une conséquence de son usage et de la qualité des dynamiques des domaines. Grâce à la 

possibilité que donne la S3 d’organiser son écosystème et de miser sur certains domaines spécifiques, 

la visibilité au moins européenne de ces domaines est favorisée par l’usage d’outils comme la 

Plateforme S3. Dans toutes les régions, qui ont pu ou non mettre en place la S3, l’effort d’articulation 

des différents acteurs et des outils sont de facto porteurs d’une ouverture accrue sur l’Europe, et le 

monde. Cette ouverture permet aussi aux entreprises et aux universités d’identifier de nouveaux 

partenaires et de nouvelles opportunités. 

  

1. Des instruments propres à la S3 qui favorisent la visibilité internationale du 

potentiel d’innovation des régions françaises 

  L’instrument DIS est clairement compris par certains acteurs comme une sorte de label. Faire 

partie d’un DIS et construire un DIS autour de tel ou tel domaine permet au territoire régional et à ses 

entreprises de s’afficher, au moins en France, puis en Europe, « en tant que territoire d’excellence ». 

Pour un directeur général de pôle de compétitivité, être intégré à un DIS est un moyen de bénéficier 

d’une synergie forte et d’un intérêt poussé autour de certains secteurs clés et innovants : la région porte 

les secteurs appartenant à un DIS grâce à des financements qui vont aux entreprises et aux chercheurs. 

Les thèses produites sur ce domaine entrent en relation avec les entreprises capables de développer un 

produit, et de s’enrichir grâce aux travaux des chercheurs. 

Cette synergie dépasse parfois les simples limites territoriales d’une région. Par exemple, des 

pôles de compétitivité bretons travaillent avec des pôles de compétitivité franciliens. Les acteurs d’une 

région n’hésitent pas à rechercher le meilleur partenaire possible dans la même filière ; celui-ci peut ne 

pas être dans la même région, ni dans le même pays. Cela implique donc tout un travail 

d’identification des partenaires par les entreprises et/ou les services régionaux de développement 

économique, qui peut passer par la Plateforme S3 comme par des congrès, ou des relations de bouche à 

oreille. Le Conseil régional soutient les membres d’un DIS non seulement avec des financements mais 
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aussi par des soutiens techniques, logistiques et relationnels dans le choix des partenaires. Toutes les 

institutions régionales ne sont pas impliquées de la même manière dans ce soutien ; cela dépend des 

capacités d’ouverture internationale des entreprises et de l’importance des services européens. 

L’objectif des agences de développement régional et des régions est explicitement de favoriser 

l’intégration internationale pour leurs entreprises phares. Il ne s’agit pas de faire des « champions 

régionaux » mais de pousser les entreprises, les secteurs pour qu’ils soient reconnus à l’échelle 

européenne voire mondiale dans leur domaine. Comme la S3 est développée par l’ensemble des 

régions européennes, certaines régions ont souhaité mettre en avant des secteurs capables de se 

projeter à l’échelle de l’Europe et non des secteurs déjà positionnés à ce niveau. Il est possible de noter 

une divergence entre les différentes régions françaises quant à l’usage de la capacité de projection 

internationale et européenne des DIS : certaines vont choisir des domaines en croissance, d’autres vont 

préférer des secteurs déjà solides sur le plan des marchés internationaux. Quoi qu’il en soit, pour toutes 

les régions, les domaines de spécialisation intelligente et la Plateforme S3 sont des outils d’ouverture, 

de projection européenne et internationale comme des outils de labellisation des secteurs les plus 

porteurs de la région. 

  

2. Pour les entreprises, l’Europe apparaît comme une nouvelle possibilité de 

développement de leur activité 

Un interlocuteur d’une agence de développement régional a rappelé que le premier réflexe des 

entreprises pour s’ouvrir à l’Europe ou recevoir des financements est de s’orienter vers BpiFrance, les 

projets européens n’étant pas privilégiés par les entreprises de manière naturelle. Seules les plus 

grandes entreprises ont les moyens humains et temporels pour répondre des projets européens par elles 

seules. Mais grâce à l’ouverture d’un dialogue récurrent entre les entreprises et les services régionaux 

depuis les discussions sur la S3, les agences de développement régional s’efforcent de garder le contact 

avec les entreprises pour les amener vers des projets européens appropriés aux entreprises. 

 

 

Bonnes pratiques observées :  

Identifier les besoins des entreprises et des laboratoires de recherche en matière d’ouverture 

internationale 

 par la présentation d’un questionnaire directement adressé aux entreprises et aux chercheurs 

 par des rencontres régulières avec les acteurs de l’innovation 

Présenter ses points forts et ses outils de soutien aux partenaires potentiels 

 organiser des visites de terrain dans sa région et se rendre dans la région partenaire 

 optimiser l’utilisation de la Plateforme S3 pour mettre en avant ses points forts et ses domaines 

porteurs 
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La démarche de spécialisation intelligente a fait l’objet d’appropriations très différentes en 

fonction des régions et des acteurs. De la concertation à l’élaboration et à la mise en œuvre, les 

stratégies ont été réalisées de façon variée, mais toujours en lien avec le territoire. La concertation a été 

comprise comme une phase clé de la démarche, conditionnant l’investissement futur des acteurs et la 

réussite de la démarche en région. Elle a souvent été bien menée, malgré le travail conséquent qu’elle 

entraîne. Le portage politique est une autre dimension essentielle de la stratégie ; il semble que la 

majorité des chargés de mission au sein des conseils régionaux s’implique fortement dans le succès de 

la démarche. Il en résulte des stratégies hybrides entre régions, certaines ayant tout à fait intégré la S3, 

tandis que d’autres cherchent toujours à s’approprier la stratégie. Les diversités régionales comme la 

densité du tissu de l’innovation, la fusion des régions ou le dynamisme de l’économie, jouent ici 

comme autant de variables décisives dans le façonnement de la stratégie, tout comme les dynamiques 

mobilisées dans la phase de concertation. La S3 s’applique sur des territoires qui ne sont pas neutres, 

sur des pôles métropolitains, des cultures politiques, ainsi que des réalités institutionnelles fort 

différentes. Il s’agit donc de parvenir à appliquer une démarche identique sur des régions très diverses, 

aux vitesses, dynamiques et contextes très variés. Malgré cette difficulté, la S3 a eu des retombées 

positives en termes de diagnostic, structuration et internationalisation des écosystèmes régionaux 

d’innovation. Ces points positifs semblent être suffisants pour laisser dire aux acteurs que la S3 est une 

politique d’innovation d’avenir, mais qui nécessite quelques ajustements pour accomplir toutes ses 

potentialités. 
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CHAPITRE 3  

 

PROPOSITIONS ET PRÉCONISATIONS  

 

 

I. Clarification des objectifs et standardisation des indicateurs à l’échelle 

européenne  

 

A.  Présenter les enjeux politiques et territoriaux avant les exigences techniques  

 Le premier point qui a été soulevé par la majorité des acteurs interrogés est le besoin de 

clarification de la présentation de la S3 aux institutions régionales. En effet, il semble que peu 

d’acteurs avaient pu saisir dès le début l’intérêt que la stratégie avait pour eux. Ce sont surtout les 

objectifs techniques et la conditionnalité ex ante de la S3 qui sont apparus en premier lieu. Ainsi les 

acteurs avaient ressenti la démarche S3 telle une obligation et non comme une aide européenne à la 

définition de stratégies régionales. Les personnes interrogées trouvent que la première chose à mettre 

en place serait une information claire – simple et percutante – de l’intérêt pour les régions d’élaborer la 

S3 – tout en gardant bien entendu la présentation des objectifs techniques et la conditionnalité ex ante 

de la stratégie.  

 

B.  Créer un langage commun  

 De plus, il semblerait important pour les acteurs de mettre en place une standardisation des 

indicateurs de la S3 à l’échelle européenne afin de permettre une évaluation de la stratégie en région et 

une comparaison des stratégies à l’échelle interrégionale. En effet, les acteurs ont fait part de la 

difficulté de conduire des coopérations interrégionales, à cause de la diversité des outils, des 

indicateurs et des termes de la S3 utilisés dans chaque région. Les acteurs sont satisfaits de la liberté 

donnée aux régions pour implanter la S3 dans leurs territoires mais ressentent le besoin d’avoir des 

termes, des outils et des indicateurs partagés à l’échelle européenne, définis par la Commission 

européenne, en vue de mettre en place un langage international de la S3.  

 

C.  Faciliter les repérages des partenaires européens  

 La quasi-totalité des acteurs interrogés a aussi émis l’idée qu’il serait avantageux de favoriser 

les repérages interrégionaux, en optimisant la PlateformeS3 et en réalisant des benchmarks par 

exemple, ce qui encouragerait la formation de « champions européens » et leur visibilité. En effet, il 

serait intéressant d’établir une distinction claire entre les entreprises par une valorisation des différents 

labels existants. Il est important de montrer que seuls les acteurs les plus performants peuvent 

bénéficier d’un label européen d’excellence. 

Ces quelques propositions énoncées pourraient ainsi permettre d’établir des S3 interconnectées 

au niveau européen, de garantir une visibilité des domaines choisis par chaque région et des entreprises 

portées par ces institutions régionales et ainsi de participer à l’élaboration d’une stratégie claire à 

l’échelle européenne. 
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II. Identification d’un besoin en soutien pour l’élaboration de la 

stratégie et son animation continue 

 

A.  Assurer un accompagnement plus serré au moment de l’élaboration des 

stratégies 

 Dans l’ensemble, les acteurs régionaux se sont retrouvés avec de nombreuses questions restées 

sans réponse pour identifier l’orientation vers laquelle leur S3 devait tendre. Ils hésitaient sur le 

nombre de domaines de spécialisation, sur le contenu de ces domaines (secteur historique ou plus 

émergent), d’autant plus que la démarche leur avait été présentée de manière assez technique. Toutes 

les institutions régionales avaient au moins un contact à Bruxelles mais pas nécessairement de visites 

pour appréhender la manière dont la S3 s’élaborait sur le territoire. Les aspects aide technique et 

conseil à l’élaboration de la stratégie sont considérés comme étant des points parfaitement utiles et 

nécessaires mais encore insuffisants, notamment dans la qualité des relations, de la durée des visites et 

des échanges. Dans leur grande majorité, ces acteurs souhaitent pouvoir bénéficier de formations 

fournies par la Commission pour expliciter les aspects réellement stratégiques des politiques publiques 

européennes (Annexe n°4, graphiques n°1 et 2), pour proposer des exemples ou de modèles de réussite 

permettant de saisir rapidement les aspects positifs et neufs de la S3, et recevoir de visites plus 

régulières d’un représentant de la Commission européenne. 

 

B.  Donner les moyens nécessaires à une animation efficace et continue de la 

stratégie 

 Cette nécessité d’interpréter la démarche européenne tout en organisant des rencontres avec 

l’ensemble de l’écosystème régional d’innovation implique la présence d’équipes dédiées à 

l’animation de la S3. De nombreux acteurs ont rapporté que les dynamiques engagées au moment de 

l’élaboration de la S3 se sont essoufflées après la publication de la stratégie. Les efforts d’animation – 

rencontre des entreprises, tables rondes pour calibrer la stratégie en continu – se doivent d’être 

constants pour pérenniser les synergies observées au moment de la phase de concertation. La poursuite 

de cette animation au-delà de la période stricte de la concertation est corrélée à la présence d’un 

message clair, compris par les entreprises et les universités, d’une volonté politique régionale de porter 

haut cette stratégie. Mais elle est aussi fonction des moyens humains consacrés à l’ingénierie 

territoriale dont peuvent disposer les services régionaux en dehors des phases d’élaboration, au cours 

desquelles les capacités d’action des services régionaux peuvent être soutenues par le recours aux 

missions de consultants. Dans un contexte d’incitation aux économies budgétaires, ces enjeux sont 

particulièrement difficiles à concrétiser. 
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III. Adapter les modalités techniques des S3 aux acteurs porteurs 

d’innovation en région pour leur donner la possibilité d’y 

contribuer  

 

A.  Intégrer les entreprises de petite taille : un défi  

 La démarche des S3 vise une mobilisation potentiellement intégrale de l’écosystème de 

l’innovation développé dans le périmètre régional. Le monde de l’innovation présente la particularité 

de reposer de façon importante sur des entreprises typiquement peu visibles et de petite taille : les 

start-ups, PME et ETI. Ces acteurs sont donc en théorie ceux que les S3 devraient accompagner pour 

développer une économie régionale compétitive qui se renouvelle. Or, les acteurs régionaux ont 

souligné la difficulté d’intégrer ces acteurs dans les concertations préalables, et par conséquent dans 

les stratégies de spécialisation intelligente adoptées. Les start-ups et PME sont souvent nombreuses et 

isolées ce qui ne favorise pas leur cartographie par les directions régionales de l’innovation. Cela 

freine leur sollicitation pour le processus de concertation à la source de la construction de la stratégie 

S3. À partir de là, les PME ne sont pas identifiées comme des acteurs faisant vivre un DIS dans lequel 

elles pourraient s’intégrer et sont exclues de facto de la stratégie.  

 

B.  Adapter les méthodes aux jeunes entreprises et alléger les contraintes qui leur 

sont spécifiques 

 Par ailleurs, même dans les cas où des start-ups et PME participent à un DIS, la S3 ne leur 

propose pas forcément des outils qui leur sont adaptés. Cette difficulté de s’adresser à des acteurs 

pourtant essentiels à l’innovation régionale tient notamment à la déconnexion entre la temporalité 

d’une planification stratégique régionale sur six ans et celle d’un plan de développement d’une 

entreprise émergente sur six mois. La durée de programmation européenne empêche d’atteindre un des 

principaux moteurs de l’innovation du territoire. En effet, il est difficile pour une entreprise émergente 

de savoir avec certitude que son activité est assez soutenable pour pouvoir s’inscrire dans un DIS 

particulier et répondre à des appels à projet européens au sein de celui-ci.  

De plus, les contraintes administratives spécifiques à une politique européenne comme la S3 

conduisent à une pré-sélection inévitable des entreprises qui vont y participer, puisque seules les 

entreprises déjà développées auront les capacités techniques et matérielles d’y répondre. Le temps et 

les compétences humaines et techniques que les dossiers d’appels à projets européens exigent sont des 

ressources à la disposition des grands groupes. Si les structures d’accompagnement d’entreprises 

émergentes se multiplient sur le territoire (pépinières d’entreprises, incubateurs) et peuvent proposer 

une aide pour la réponse aux appels à projet, elles ne touchent aujourd’hui qu’une petite partie de 

toutes les start-ups existantes. Les petites entreprises, qui ont déjà du mal à être accompagnées dans le 

développement de leur projet, n’ont donc aucune incitation à s’intéresser ni s’investir dans la S3 de 

leur région. 

Dès lors, il serait intéressant de pouvoir mettre en place des procédures d’appels à projet 

européens différenciées selon un critère de taille de l’acteur privé y répondant. D’autres solutions 

seraient de financer ce type d’appels à projets en les déléguant à la région, ou mieux, plus directement, 

à des pôles de compétitivité, ou d’autres structures existantes d’animation. Ce faisant, la S3 pourrait 
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véritablement impulser une dynamique commune à l’ensemble des acteurs de l’innovation, à condition 

d’avoir préalablement su structurer son écosystème en filières pertinentes pour le territoire. 

 

C.  Se rapprocher des acteurs du monde académique   

Les acteurs du monde académique ont toujours un rôle très important dans les S3, malgré 

l’existence des SRESRI et des précédentes SRI qui les plaçaient davantage au centre de la définition de 

la stratégie. Les formations académiques sont à la base de la découverte entrepreneuriale et du 

dynamisme de l’innovation en région. Toutefois, les universités et écoles font partie des acteurs 

difficiles à mobiliser lors de la concertation. Il existe une certaine déconnexion entre les acteurs 

académiques intégrés dans la spécialisation intelligente (présidents d’université, chefs d’unités) et ceux 

qui sont vraiment à l’origine de la recherche.  

Ainsi, il conviendrait de communiquer davantage auprès de la « base », c’est-à-dire 

directement avec les chercheurs et les étudiants. Les domaines nécessitant un dialogue renforcé sont 

nombreux : le dépôt de brevets, le transfert de technologies, les appels à projets européens, nationaux 

ou régionaux, les secteurs porteurs, les technologies capacitantes et les partenariats européens 

possibles. Une meilleure sensibilisation permettrait de renforcer les liens entre le monde académique et 

le monde économique, en poussant les chercheurs à réfléchir aux applications concrètes de leurs 

travaux et en leur facilitant cette démarche. Ainsi, des facilitateurs pourraient être chargés de se rendre 

à la rencontre des chercheurs pour dialoguer directement avec eux et ainsi leur permettre d’être plus au 

fait de la S3. C’est d’autant plus important dans le cas des régions fusionnées, dans lesquelles les 

universités ont parfois le sentiment d’être moins accompagnées par les services régionaux 

qu’auparavant. 

 

 

IV. Permettre une certaine évolution des stratégies lors des 

programmations par l’allègement des procédures réglementaires 

 

A.  Engager un allègement des montages de dossier pour les financements 

FEDER 

Tous les acteurs soulignent le bien-fondé et l’utilité de la démarche S3 mais déplorent un certain 

manque de flexibilité des outils qui permettent de l’appliquer, à commencer par le dossier FEDER. La 

quasi-totalité de nos interlocuteurs ont évoqué des procédures longues et coûteuses en énergie. Face à 

cela, les personnes qui peuvent bénéficier des fonds européens préfèrent se tourner vers des 

subventions régionales plus faciles à obtenir : ces comportements limitent les utilisations de fonds 

européens mis à disposition des régions et la profondeur des observations qui peuvent être faites quant 

au suivi de la S3. Les entreprises profitent peu de ces financements en raison d’un manque de 

correspondance entre les rythmes de financement et leur capacité de projection. Un acteur propose de 

mettre en place des dossiers spécifiques et légers pour les start-ups et les jeunes entreprises. 
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B.  Pouvoir suivre les évolutions de l’écosystème de l’innovation 

De manière plus générale, la grande majorité des acteurs fait part d’une volonté d’assurer la 

flexibilité de la S3 selon les évolutions du terrain. Avoir un temps de préparation de la stratégie de 

deux ans apparaît comme utile pour structurer des filières et en cohérence avec une durée de mise en 

œuvre sur sept ans. Cependant, dans le même temps, des évolutions peuvent se produire sur le tissu 

économique, des innovations peuvent apparaître : les acteurs des institutions régionales aimeraient 

avoir la possibilité d’engager quelques modifications et d’avoir une marge de manœuvre pour intégrer 

ces changements. 

 

C.  Permettre une coopération financière entre régions partenaires dans le cadre 

d’un DIS 

Ces volontés de flexibilité se retrouvent également sur le sujet de la coopération interrégionale. 

Au-delà de la difficulté à identifier un partenaire pour la S3, le partage des dépenses n’est pas encadré. 

Les acteurs des régions sont conscients qu’il est nécessaire de mettre de l’argent de côté pour financer 

les projets interrégionaux. L’un d’entre eux approuve la récente proposition de la Commission 

européenne de mettre en place des portefeuilles communs sur des DIS partagés par les régions. Les 

différentes régions s’entraideraient et partageraient leurs compétences. 

 

D.  Établir des conditions à la répartition des fonds européens  

Un point de vigilance peut être souligné en lien avec le contexte français particulier : l’équilibre 

territorial est une préoccupation relativement spécifique à la France et les nouvelles régions tentent de 

faire perdurer cette tradition. Nous avons cependant montré dans le précédent chapitre que le FEDER 

était perçu comme un outil qui permet d’assurer un équilibre financier interne aux nouvelles régions. 

Dans la mesure où les abondements FEDER seront définis pour l’ensemble d’une nouvelle région, il 

semblerait bon de mettre en place quelques conditions permettant d’assurer la logique d’équilibre 

territorial en matière de possibilités économiques. Cette mesure coïnciderait avec les objectifs de 

cohésion territoriale portés par la Commission européenne, et encouragerait un large spectre d’acteurs 

de l’innovation régionaux, pas seulement ceux bénéficiant d’ores et déjà d’une forte dynamique.  
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CONCLUSION 

  

« On ne fait pas vivre la S3 en tant que telle, mais elle infuse partout. On n’a pas affiché la S3, 

on ne sait pas encore comment le faire exactement […], mais l’esprit est partout. » : ces paroles, 

prononcées par une chargée de l’innovation au sein d’un Conseil régional, semblent résumer assez 

succinctement les principaux enjeux soulevés au cours de cette étude. La stratégie est novatrice dans 

ses objectifs et dans sa mise en place, s’appuyant sur une concertation élargie et une adaptation au plus 

près du territoire et du tissu de l’innovation. Les bénéfices de la S3 semblent être connus par la plupart 

des parties prenantes de l’écosystème. La stratégie apparaît comme relativement bien portée par les 

Conseils régionaux, avec des approches très diverses. La réappropriation de la démarche par les 

Conseils régionaux et l’adaptation des différents domaines aux contextes locaux montrent à quel point 

les régions se sont saisies de la démarche, et ont compris ses principes. La fin de la culture du « 

saupoudrage » et des politiques en top-down a été appréciée dans la grande majorité des cas ; cela 

marque un changement de paradigme politique qui prendra certainement du temps, mais qui saura 

démontrer son efficacité. La S3 est appréhendée comme une politique visionnaire, demandant 

beaucoup d’adaptations pour sa mise en place mais prometteuse dans ses réalisations. La vocation de 

développement international de la spécialisation place aussi résolument les régions dans le cadre d’une 

chaîne de valeur européenne, favorisant les coopérations et la mise en place de « champions 

internationaux ». Il s’agit cependant de rester accessible aux structures de toute taille et de tout type, et 

de parvenir à englober tous les acteurs de l’écosystème de l’innovation pour les aider à se développer. 

Toutefois, comme toute politique économique, la spécialisation intelligente présente des 

inconvénients qu’il ne faudrait négliger. La complexité européenne la place souvent hors de portée des 

petites structures comme les PME, qui sont pourtant les acteurs de l’innovation les plus dynamiques. 

Les différences de portage politique en font au choix une politique très présente, ou une vague 

structuration englobant trop de domaines pour être efficace. La S3 semble être prometteuse mais 

présente de nombreux enjeux aux réponses inabouties, voire sans réponse, comme pour ce qui est des 

régions fusionnées ne sachant pas quelle technique adopter. Les régions françaises sont ainsi à des 

niveaux d’avancement très différents dans la démarche, et un accompagnement de la Commission 

européenne pourrait les aider à réaliser les S3 les plus adaptées à leur territoire. Les entretiens réalisés 

au cours de cette étude ont permis d’apprécier la mise en œuvre de la S3 au jour le jour, sur le terrain, 

et l’impact local de ces stratégies. Les critiques soulevées sont davantage des ajustements que des 

changements majeurs à apporter à la politique. Il s’agit de réussir à faire avancer la S3 pour en faire un 

cadre de réflexion et d’évolution abouti et permettant une vision à long terme de la structure de 

l’innovation. 

La S3 est ainsi sollicitée par les acteurs de terrain, mais demande plus d’accompagnement et de 

conseils de la part de la Commission pour que les régions sachent où avancer. La démarche de 

spécialisation intelligente est en elle-même une innovation, puisqu’elle pousse les acteurs à penser 

l’innovation différemment, en rapprochant les différentes sphères de l’écosystème, en multipliant les 

échanges, en structurant tout l’écosystème d’innovation autour de filières porteuses, et en s’appuyant 

sur les réalités du territoire. L’innovation est essentielle pour les années et les décennies à venir, dans 

un contexte mondial changeant, avec des contraintes d’adaptation telles que le réchauffement 

climatique. La S3 donne ainsi toute sa chance à l’innovation, en encourageant sa structuration pour une 

meilleure efficacité. 
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ANNEXES 

 

1. Liste des personnes interrogées dans le cadre de l’étude  

 

Région Grand Est 

● Marjorie Fougère : Conseil régional, Référente Innovation  

● Alban Stamm : BpiFrance, Délégué Innovation 

● Jean-Luc Jacquot : CEA Tech Grand Est 

● Nidhal Rezg : Pôle de compétitivité Materalia 

● Michel Onfray : Incubateur Synergie CEEI 

 

Région Bretagne : 

● Pierre Villemur : Conseil régional, Chef de service Innovation 

● Arnaud Devillez : DRRT, Délégué régional 

● Hélène Morin, Sébastien Châble, Bertrand Piechaczyk : Agence de développement BDI 

● Gérard Le Bihan : Pôle de compétitivité Images et Réseaux 

● Vincent Lamande : SATT Ouest Valorisation 

 

Région Auvergne-Rhône-Alpes : 

● Jean-Noël Salmon, Sabine Loireau : Conseil régional, Chef de mission Analyse économique, 

Cheffe de mission Domaines d’excellence 

● Jean-Pierre Bertoglio : Centrale Lyon, Directeur 

● Jérôme Fraysse : Pôle de compétitivité Minalogic 

● Nathalie Miel : Cluster Le Damier 

● Marc Gohlke : Cluster CARA 

 

Région Île-de-France : 

● Cendrine Cruzille : Conseil régional, Directrice de la Recherche et des Transferts de 

Technologie 

● Romain Del Grosso, Marlène Le Guiet : Conseil régional, Chef de mission Stratégie 

économique, Chargée de mission Pilotage de la SRDEII  

● Maud Pelletier : Conseil régional, Cheffe de service prospection et évaluation 

● Philippe Roy : Pôle de compétitivité Cap Digital 

● Guilaine Moinerie : SATT Paris-Saclay 
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2. Grille d’entretien 

 

Questions générales 

 

I- Introduction : questions ouvertes 

- Qu’est-ce que la S3 pour vous ?  

- Quel est son principal avantage ? Inconvénient ?  

 

II- Mise en place et fonctionnement de la S3 

a. Mise en place d’un partenariat entre les acteurs publics et privés, des chercheurs et la société 

civile  

- Trouvez-vous que les acteurs publics et privés travaillent suffisamment ensemble ? En quoi 

cette collaboration est essentielle ? Quels sont ses obstacles ? 

- Pensez-vous que la S3 est un bon outil pour favoriser leur concertation et leurs partenariats ? 

- Tous les acteurs ont-ils compris les enjeux, l’intérêt et le concept de S3 ? En quoi cette 

compréhension a varié selon les acteurs impliqués ? Comment avez-vous fait pour créer de la 

cohésion (story telling, ateliers…) ? 

- Quels sont les processus de décision dans votre région concernant la S3 ? Quels sont les acteurs 

en situation de faire les arbitrages ? 

 

b. Découverte entrepreneuriale  

- Comment s’est déroulé le processus de découverte entrepreneuriale dans votre région ? 

- A-t-il été efficace selon vous ? 

- Pensez-vous que ce processus soit assez pris en compte dans la S3 de votre région ? 

- Quelle place occupe la découverte entrepreneuriale dans votre région ? (Sous-entendu, y a-t-il 

un équilibre entre économie de la connaissance et découverte entrepreneuriale, car l’innovation 

ne se définit pas seulement en termes d’économie de la connaissance)  

- Les entreprises ont-elles été réceptives au processus de découverte entrepreneuriale ? 

- Avez-vous déjà effectué / participé à ce type de processus avant la S3 ? Si oui, qu’est-ce que la 

S3 a apporté de neuf ?  

- Connaissez-vous des partenaires qui ont souhaité être associé à la S3 mais n’ont pas pu ou ont 

été écarté du processus ? 

 

c. Elaboration d’une stratégie  

- Avez-vous participé à l’élaboration de la stratégie ? 

- Qui organisait les réunions ? Avec le recul, pensez-vous qu’il aurait fallu faire autrement ? Le 

modèle des réunions S3 était-il nouveau ? A-t-il été repris pour d’autres projets ? 

- Avez-vous réussi à mobiliser tous les acteurs que vous souhaitiez pour élaborer la stratégie ? 

Certains acteurs ont-ils été plus difficiles à faire participer, pour quelle raison ? 
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- Comment avez-vous procédé pour le choix des priorités ? Quelles difficultés avez-vous 

rencontrées ? 

- Avez-vous eu des interlocuteurs à l’extérieur et/ou à d’autres échelles que la région ? 

Lesquels ? Qui étaient vos interlocuteurs à la Commission ? 

- Qu’apporte la S3 par rapport à l’élaboration des autres schémas régionaux concernant 

l’innovation ? 

- Les résultats issus de l’élaboration sont-ils différents de ceux qui ont émergé des autres 

stratégies type SRDEI ? 

- Que retirez-vous de ce processus ? Qu’est-ce qui vous a le plus marqué ? 

 

d. Fonctionnement S3 

- Parvenez-vous à avoir un suivi régulier de l’évolution des DIS/DAS ? 

- Est-ce une contrainte de devoir reprendre le dossier régulièrement (tous les deux ans) ? 

- Pensez-vous modifier le processus d’élaboration / les DAS ? 

 

e. Politique régionale de recherche  

- Quelle est la part du budget du Conseil régional consacrée à la recherche dans votre région ? A-

t-il augmenté depuis la mise en place de la S3 ? 

- Vous semble-t-il suffisant ?  

- Selon vous, est-ce que la recherche devrait occuper une plus grande (ou plus petite) place dans 

le programme de Spécialisation Intelligente mis en place par la Commission européenne ?  

- Selon vous, le lien entre le domaine entrepreneurial et le domaine recherche se fait-il 

correctement ?  

- Le nombre de demandes de brevets nationaux et de brevets européens a-t-il augmenté depuis la 

mise en place de la S3 par la DG Régio ?  

- Ces chiffres vous semblent-ils satisfaisants ?  

- Si non, comment comptez-vous les faire éventuellement progresser ?  

- La mise en place de la S3 a-t-elle incité et facilité le dépôt de brevets pour les entreprises ? 

 

III- La perspective régionale dans la S3 

a. La prise en compte des spécificités territoriales régionales  

- Pourquoi avoir fait ce choix de DAS sur ce territoire ?  

- Que pensez-vous de ces DAS par rapport aux spécificités du territoire ? Quelles autres options 

ont été un temps envisagé ? Par qui ont-elles été portées ? Pourquoi n’ont-elles pas été 

retenues ? Comment a été accueillie cette décision ?  

- Pensez-vous que la S3, souhaitée par la Commission, est assez adaptée au contexte local ?  

- Pensez-vous que des choses ou acteurs ont pu être « oubliées » ou négligées dans l’élaboration 

et la mise en oeuvre de la S3 ?) 
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- Pensez-vous que la S3 a permis d’améliorer la connaissance du territoire régional et la 

coopération entre ses acteurs de l’innovation ? Plus concrètement, a-t-elle donné un souffle au 

renouvellement des politiques propres à la Région ? 

- Estimez-vous que la S3 permettra de réduire les difficultés sociales, les inégalités territoriales 

sur votre territoire ? 

- Pensez-vous que la fusion des régions a été une difficulté pour la S3 ?  

- Quel impact la réforme territoriale a-t-elle eu sur la S3 (mise en place, exécution) ? 

 

b. L’établissement de coopérations interrégionales 

- Existe-t-il des coopérations interrégionales ? en France et/ou en Europe ? 

- La S3 a-t-elle permis d’en développer ou de les approfondir ? 

- Comment se sont-elles créées ? Sur quels secteurs ? Par quels acteurs ? 

 

c. Les relations avec les politiques nationales de l’innovation 

- Trouvez-vous le soutien des politiques nationales suffisant ? (PIA, Pôles de compétitivité, 

Contrats de Plan…) 

- Comment situez-vous la place et le rôle de la S3 par rapport à l’ensemble des programmes de 

soutien à la R&I existants (en particulier à l’échelle régionale) ? 

- La S3 apporte-t-elle quelque chose de différent / de nouveau ou vient-elle plutôt en 

complément ? 

 

d. Les liens avec des chaînes de valeurs européennes 

- Est-ce que la S3 favorise votre intégration dans la chaîne de valeurs européennes de ce secteur 

? Si oui, à quel niveau de cette chaîne vous situez-vous ? 

- Y a-t-il eu une modification de votre positionnement dans la chaîne de valeur avec la S3 ? 

- Pensez-vous pouvoir développer cette intégration grâce à la S3, grâce à d’autres programmes ? 

- Que manque-t-il au territoire pour s’intégrer à ces chaînes de valeurs ? 

- Estimez-vous que cela soit bénéfique pour le territoire, pour les entreprises ? 

 

IV- Réglementation européenne de la S3 et ses effets  

a. La valeur ajoutée de la mise en œuvre par une conditionnalité ex-ante 

- Pensez-vous que faire de la S3 une condition ex ante la rend plus systématique ? Plus intégrée ? 

- Placer la S3 comme conditionnalité ex ante a-t-il permis de vraiment mettre l’accent sur 

l’innovation, plus que par un simple financement des axes du PO ? 

- Est-ce que la S3 a renforcé votre dialogue avec les institutions européennes ? 

 

b. L’utilisation de ces stratégies pour la mise en œuvre du FEDER 

- La S3 a-t-elle permis une meilleure utilisation des fonds FEDER pour l’innovation et la 

recherche ? 
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- Quelle part des fonds FEDER utilise votre région pour la mise en place de la S3 ?  

 

V- Conclusion : avenir de la S3  

- Comment envisagez-vous l’avenir de la S3 dans votre région ? Pensez-vous continuer la 

démarche de la S3 / l’approfondir ?  

- Y a-t-il des points à améliorer ? Avez-vous des propositions ? 

 

Questions relatives à chaque région :  

 

Île-de-France :  

- Pourquoi ce choix d’intégrer très fortement la S3 au SRDEI / SRDEII ? 

- Qu’apporte vraiment la S3 pour l’IDF (semble plutôt peu mise en valeur spécifiquement, mais 

plutôt absorbée dans les stratégies déjà existantes) ? 

- Est-ce un processus adapté aux caractéristiques de la région et qui répond à ses enjeux ? 

- Budget spécifique pour la S3 mis en place ou non (cf dans le PO critère non rempli) ? 

- Difficultés de mise en place des premières étapes de concertation car énormément d’acteurs en 

IDF ? 

- Effets perceptibles ? 

o Sur la structuration et le développement de la R&I en IDF ? 

o Le SRDEII souligne le besoin de gouvernance active et partenariale, mobiliser tous les 

acteurs pour être plus lisible sur les rôles / besoins / capacités de chacun : est-ce que la 

S3 a contribué à faire émerger ce besoin / à y répondre ? 

o SRDEII mentionne le besoin d’une meilleure représentation à Bruxelles : la mise en 

place de la S3 (impulsée par la Commission) favorise-t-elle une plus grande 

mobilisation à l’échelle européenne ? 

o SRDEII mentionne besoin de mieux/plus consommer les fonds européens - S3 y 

contribue ? 

- Au regard des effets, considérez-vous aujourd’hui la S3 comme un processus / une stratégie 

essentielle pour la région ? volonté politique de poursuivre / approfondir le processus sur la 

prochaine programmation ? 

- Effets de la réforme territoriale sur les capacités d’actions de l’État mentionnées dans le 

SRDEII : effets réels sur les stratégies d’innovation régionales / sur la S3 ? 

 

Auvergne-Rhône-Alpes :  

- Qu’est-ce qu’apporte la S3 concrètement aux anciennes régions Auvergne et Rhône Alpes ? 

- Comment se passe la fusion de ces deux régions dans le cadre de la S3 ?  

- Quelle est la part de budget pour la mise en place de la S3 ? (Soit en termes d’anciennes 

régions, soit en termes de nouvelles)  

- Quelles sont les difficultés que vous observez pour la mise en place de la S3 dans votre région 

?  

- Quelle est la part d’acteurs privés parmi les acteurs qui travaillent sur la S3 ?  



69 

 

- Quel est l’effet de la S3 sur les stratégies d’innovation régionale dans votre région ?  

- Pourquoi ce choix particulier des Domaines de Spécialisation Intelligente ?  

- Est-ce que la S3 vous a permis de développer la compétitivité de votre région/de votre 

entreprise à l’échelle nationale et à l’échelle européenne ?  

- Voyez-vous la S3 comme une stratégie indispensable à votre région / pour votre entreprise / 

pour la recherche ? et de plus comme aidante dans la fusion des régions Auvergne et Rhône-

Alpes qui sont très différentes ?  

 

Grand Est : 

- Comment cela va se passer au niveau de la fusion des 3 régions dans le cadre de la S3 ?  

- Considérez-vous que les anciennes régions sont déséquilibrées au niveau des politiques de 

l’innovation ? 

- Pensez-vous que le rééquilibrage de l’innovation au niveau territorial est atteint ? À travailler ? 

- Pensez-vous que la fusion va accélérer/freiner la région en termes d’innovation à cause de la 

superposition d’acteurs, d’intérêts divergents, etc ? 

- Pour la Champagne-Ardenne : il avait été soulevé que les pôles de compétitivité étaient trop 

extériorisés (vers l’étranger plutôt qu’au sein même de la région). Est-ce que ce problème s’est 

arrangé avec la fusion des régions ? 

- N’y a-t-il pas une trop grande dispersion des acteurs de l’innovation sur le territoire ? 

 

Bretagne : 

- La situation géographique de la Bretagne entrave-t-elle l’intensité des relations qu’elle peut 

nouer avec ses partenaires européens ? 

- Le PO cible des investissements dans les TIC : est-ce un préalable à la réussite des DAS ou ces 

investissements en sont-ils partie prenante ? 

- Le concept de Glaz-économie est propre à la Bretagne, vous en servez-vous auprès de vos 

partenaires français et européens ou ce concept est-il réservé à un usage régional ? 

- Avez-vous rencontré des équivalents à la Glaz-économie dans d’autres régions ? 

- Vous avez fait le choix de lier très étroitement la S3 au SRDEII : pour quelle raison ? Cela 

entraîne-t-il des choix budgétaires spécifiques ? 

- Tout le monde partage-t-il un même enthousiasme par rapport à la S3 ? 

- Observez-vous des résultats positifs après la mise en place de la S3, des objectifs sont-ils déjà 

remplis ? 

- Les compléments apportés au SRDEII en 2017 viennent-ils mieux répartir les rôles, clarifier la 

situation ou entériner des effets naturellement présents sur le territoire ? 

- Les récentes décisions du gouvernement (renforcement de l’aéroport de Rennes et des liaisons 

ferroviaires avec Paris) vont-elles entraver l’internationalisation de la Bretagne ou cela va-t-il 

accroître l’innovation (trouver d’autres moyens de faire, de communiquer) ? 

 

 

 

 



 
 

3. Tableau choix des régions 

 

 

  



 
 

4. Résultats de l’enquête par questionnaire  

Graphique n°1 :  
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